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L'HON.  SIR  CHARLES  TUPPER,  C.B.,  G.C.M.G.,  &c., 


MINISTRE    DES    FINANCES, 


CHAMBRE    DES   COMMUNES, 


JEiJTDl,    ZiX:    13    :MLA.Ï   1387. 


Sir  CHABLES  TUPPER  :  En  me  levant  pour  vous  demander  de  laisser  le  fau- 
teuil, M.  l'Orateur,  afin  que  la  Chambre  se  forme  en  oomité  des  voies  et  moyens, 
saisissant  cette  occasion  de  m'ezpiimer  en  cette  Chambre,  ja  désire  dire  hautement 
que,  reconnaissant  la  grande  habileté  de  l'honorable  député  d'Oxford-Sud  (M.  Cart* 
wright),  et  la  manière  dont  il  a  pu  remplir  ses  devoirs  de  ministre  des  finances, 
durant  la  période  où  les  honorables  membres  de  l'opposition  étaient  au  pouvoir,  et 
reconnaissant  aussi,  comme  nous  le  faisons,  la  grande  habileté  des  messieurs  qui,  de 
06  côté  de  la  Chambre,  ont  occupé  la  même  position  sous  l'honorable  ministre  qui 
maintenant,  conduit  la  Chambre,  je  dois  demander  l'indulgence  do  a  Chambre 
à  cette  première  occasion  où  il  est  devenu  de  mon  devoir  d'occuper  cette  position. 
Je  ne  me  propose  pas  dans  la  circonstance  actuelle  do  passer  en  revue  ce  que  les 
honorables  messieurs  de  ce  côlé  de  la  Chambre  qui  m'ont  précédé  ont  fait  avant  moi. 

On  se  rappellera  que,  sous  un  tarif  comparativement  peu  élevé,  le  pays  a  joui 
d'une  prospéritéjmarquée  pendant  les  sept  premières  années  de  la  Confédération  ; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  pendant  cette  période  les  industries  da  pays  ont  joai 
d'une  protection  qui  provenait  delà  dislocation  du  marché  ouvrier  dans  la  république 
voisine,  ce  qui  nous  a  placés  dans  une  position  tonte  différente  de  celle  que  nous 
avons  occupée  très  peu  de  temps  après. 

(T     Lorsque  ce  changement  eut  lieu  et  lorsque  les  industries  languissantes  du  Canada 
ont  exigé  des  efforts  do  la  part  du  ministre  dos  finances  d'alors  lorsque  au  liou  do  sur- 


plus  considérables  nous  nous  sommes  trouvés  en  face  de  déficits  non  moins  considé- 
râbles  pendant  plusieurs  années  consécutives,  l'opposition  d'alors  demanda  à  cet 
honorable  ministre  de  reconsidérer  la  position  et  de  s'efforcer  de  protéger  plus  effioa. 
cément  notre  industrie  nationale  pour  l'empêcher  de  lauguir  et  d'être  complètement 
ruinée.    Nous  n'avons  pas  réussi,  je  ne  dis  pas  à  amener  l'honorable  ministre  à  cette 
conclusion,  car  j'ai  quelque  raison  de  croire  qu'il  avait  des  doutes  très  forts  et  très 
nombreux  sur  cette  question,  mais  dans  tous  les  cas  nous  n'avons  pu  changer  la 
pohtique  des  hommes  qui  réglaient  alors  les  destiiiées  du  Canada.    C'est  un  fait 
bien  connu  que  la  question  de  la  protection  fut  le  principal  article  du  programme- 
conservateur  aux  élections  générales  de  1878.     De  retour  au  pouvoir,  les  conserva- 
teurs  qui  s  étaient  engagés  à  encourager  et  à  protéger   les  industries  du  Canada 
autant  q«jl  serait  en  leur  pouvoir,  exposèrent  leur  programme  par  l'entremise  de 
sir  Léonard  Tilley,  dont  l'absence  est  profondément  regrettée,  j'en  suis  certain,  par 
I.S  membres  des  deux  côtés  de  cette  Chambre,-et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  le  succès 
de  cette  politique  exposée  à  plusieurs  reprises  et  mûrie  avec  le  temps  a  su  mériter 
la  confiance  d'une  grande  partie  du  public  jusqu'à  ce  jour. 

,      L'expoeé  si  complet  de  nos  finances  fait  par  sir  Léonard  Tilloy  et  par  mon  hono- 
rable  ami  qui  occupait  le  poste  de  ministre  des  finances  il  y  a  un  an  m'exempte 
d  établir  une  comparaison  entre  les  années  qui  ont  précédé  cette  politique  de  proteo 
t:on   et    celles  qui  l'ont  suivie,  mais   il    me   sera  permis   d'appeler   un   instant 
1  attention  de   la   Chambre   sur   le  fait   qu'il   s'est  produit   un   grand   change- 
ment  d'opinion  dans  l'esprit  des  économistes  comme  question  abstraite  d'économie 
pohtique.    Personne  de  ceux  qui  ont  suivi  avec  soin  les  progrès  des  événement», 
publics  et  de  l'opinion  publique,  ne  peut  ignorer  qu'il  s'est  produit  un  changement 
très  marqué  dans  tous  les  pays  sur  cette  question.    Aux  Etats-Unis  on  tient  peut-être 
avec  plus  de  ténacité  que  jamais  au  principe  de  la  protection.    3n  Angleterre    où. 
c'était  une  hérésie  que  de  donner  à  entendre  quelque  chose  dans  ce  sens  il  y  a  quelques 
années,  même  à  l'époque  dont  j'ai  parlé,  il  s'est  produit  un  grand  changement  dans 
lopmion  publique.    Le  professeur  Sedgewiok,  membre  du  collège  de  la  Trinité   de 
l'université  de  Cambridge,  le  même  qui  à  la  grande  réunion  de  l'Association  Britan- 
nique  en  1886  a  lu  un  essai  sur  l'économie  politique,  a  publié  un  ouvrage  contenant 
des  opinions  qui,  il  y  a  quelques  années  auraient  été  considérées  comme  une  grande- 
hérésie  eu  matière  économique.    Mais,  M.  l'Orateur,  je  n'ai  pas  l'intention  de  retenir 
la  Chambre  pour  passer  en  revue  les  preuves  innombrables  des  changements  de 
I  opinion  publique  A  ce  sujet.    D'autre  part,  tandis  que  le  comité  nommé  par  le  parle- 
ment impérial  pour  considérer  la  dépression  commerciale  restait  attaché  au  libre- 
échange,  la  minorité  de  ce  comité,  composée  d'hommes  d'Etat  des  plus  distingués 
d'hommes  occupant  des  positions  éminentes  dans  les  affaires  publiques  en  Angleterre' 
n'a  pas  hésité  à  se  prononcer  en  faveur  de  la  protection  pour  les  industries  nationales' 

Je  ne  me  crois  pas  tenu  de  m'engager  plus  avant  dans  cette  question  d'économie 
pohtique  abstraite  pour  une  autre  raison  très  importante.    Depuis  la  dernière  session 
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de  ce  parlement,  c'est  un  fait  bien  conna  que  l'honorable  député  qui  commande  avec 
an  talent  si  distingué  la  lojale  opposition  de  Sa  Majesté  en  cette  Chambre,  a,  en 
présence  de  l'éleotorat  canadien,  annoncé  son  entière  concession  aux  principes  écono- 
miques partagés  par  la  majorité  de  cette  Chambre.  La  réélection  de  cet  honorable 
député  à  la  position  de  chef  de  ce  grand  parti  en  cette  Chambre  et  dans  le  pays  a 
•causé  un  sentiment  de  satisfaction  universelle  de  ce  côté-ci  ce  la  Ch.^mbre,  et  pour 
deux  raisons  :  premièrement  à  cause  des  aptitudes  éminentes  qu'il  poseède  pour  ce 
poste  distingué  ;  secondement,  parce  que  nous  considérons  sa  réélection  à  cette  haute 
position  comme  une  affirmation,  de  la  part  des  honorables  membres  de  l'opposition, 
qu'enfin  le  temps  est  arrivé  où  le  pays  peut  se  féliciter  du  fait  qne  les  grands  capita- 
listes qui  sont  intéressés  au  développement  des  ressources  du  pays  pourront  placer 
leurs  capitaux  dans  ces  grandes  industries  canadiennes  sans  craindre  d'être  dérangés 
par  un  changement  d'administration.  Dans  ces  circonstances,  J9  croîs  que  je  ferais 
perdre  à  la  Chambre  un  temps  précieux  si  je  ne  mé  bornais  à  exprimer  le  plaisir  qne 
j'éprouve  en  constatant  qne  le  temps  est  arrivé  ot  nous  ne  faisons  plus  qu'un  en  ce  qui 
«oncerne  cette  grande  et  importante  question.  Sa  déclaration  a  fait  cesser  ks  craintes 
des  capitalistes  au  sujet  des  modifications  qui  auraient  pu  amener  dans  le  tarif  un 
changement  d'administration,  et  je  crois  que  le  temps  est  arrivé  où  la  seule  question 
est  maintenant  de  savoir  comment  donner  le  plus  d'efficacité  possible  à  cette  politique 
qui  a  su  donner  une  satisfaction  si  entière  à  la  grande  masse  du  poaple  canadien. 

Jetons  maintenant  un  rapide  coup  d'œil  sur  la  position  financière  que  le  Canada 
vxscape  présentement. 

Four  ce  qui  regarde  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exercice  expiré  le  30  jain  1886, 
on  trouvera  qne  l'ex-minîstre  des  finances,  dans  son  exposé  budgétaire  du  30  mars  de 
l'année  dernière,  estimait  que  la  recette  totale  du  fonds  consolidé  se  monterait  à 
933,550,000.  Les  comptes  publics,  qui  ont  été  dûment  distribués  aux  honorables 
membres  de  la  Chambre,  constatent  que  le  montant  réel  de.  la  recette  a  été  de 
♦33,177,040.39,  ce  qui  établit  que  les  estimations  de  l'ex  ministre  des  finances  se  sont 
presqu'entièrement  vérifiées.  Comme  question  de  fait,  son  estimation  du  rendement 
des  douanes  a  été  de  $150,000  au  dessons  de  ce  qu'il  avait  prévu  ;  mais  la  principale 
différence  s'est  fait  sentir  sur  l'accise,  qui  n'a  pas  produit  ce  que  l'on  attendait.  Il 
faut,  toutefois,  considérer  que  durant  toute  cette  année,  le  Canada  a  souffert  partica. 
lièrement  d'autres  causes,  indépendamment  de  la  dépreesion  ordinaire  dt:  commerce 
qui  s'est  fait  sentir  dans  tout  le  monde.  Je  remarquerai  ici  que  bi  los  honorables 
membres  de  la  gauche  ont  eu  la  mauvaise  fortune  de  se  trouver  au  ])oavoir  dans  un 
temps  de  dépression  commerciale  très  sérieuse,  non  seulement  au  Canada,  mais  dans 
tons  les  autres  pays,  il  y  a  eu  récemment  une  dépression  commerciale  également 
grande  dans  la  Grande-Bretagne,  dans  los  Etats-Unis  et  dans  la  plupart  des  autres 
pays  du  monde.  Le  Canada  a  souffert  plus  ou  moins  de  cette  dépression  ;  mais  le  fait 
qu'il  a  pu  traverser  cette  période  et  se  tirer  d'affwres  comme  il  l'a  fait,  est  la  meilleur© 
preuve  de  la  sagesse  de  la  politique  adoptée  par  le  gouvernement  et  endossée  par  la 
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peuple.  Or,  M.  l'Orateur,  au  commeocoment  do  Tannée  les  effets  de  la  rébellion  dan» 
le  Nord-Oacst  se  faisaient  rigoureuaement  sentir.  Ce  fut  une  calamité  imprévue,  qui 
affecta  les  affaires,  paralysa  le  commerce,  arièta  le  mouvement  de  l'immigration  et 
éloigna  le  capital.  De  plus,  M.  l'Orateur,  le  grand  centre  commercial  de  ce  pays,  la 
cité  de  Montréal  a  été  le  thé&tre  d'une  calamité  inattendue,  la  variole,  qui  a  tenu,  pour 
ainsi  dire,  ce  centre  comme  en  quarantaine  pendant  plusieurs. mois,  ce  qui  a  produit 
les  effets  les  plus  désastreux  sur  le  commerce. 

D'un  antre  côté,  l'ex-ministredes  finances  avait  estimé  la  dépense  à  $38,126,287.61, 
et  elle  s'est  réellemont  élevée  à  $39,011,612.26.    La  différence  peut  être  attribuée  aux 
frais  encourus  pour  la  suppression  de  la  rébellion  dans  le  ÎQord-Ouest,  qui  avaient  été 
estimés  à  $2,300,000,  tandis  qu'ils  se  sont  réellement  élevés  à  $3,1*77,220.50.  De  plus, 
la  police  à  cheval  a  nécessité  une  dépense  de  $1,029,369.20,  contre  une  estimation  de 
$£32,941.66.  Ces  dépenses  additionnelles  étaient  inévitables,  et  il  fallait  y  faire  face. 
Il  y  a  eu,  malheureusement  aussi,  le  déficit  de  l'année  dernière,  conséquence  également 
de  la  rébellion.    On  peut  dire  que  la  dépense  se  rapportant  à  la  rébellion  du  Nord- 
Oiiest,  n'étant  pas  d'an  caractère  ordinaire,  devrait  être  considérée  comme  une  dépense 
du  capital,  et  nous  nous  proposons  d'adopter  cette  distinction  pour  les  sommes  payées 
dur.int  le  présent  exercice  pour  solder  ce  service,  et  aussi  pour  indemniser  les  victimes 
de  la  rébellion.    Si  nous  passons  maintenant  au  résultat  pour  l'année  courante,  on 
trouveia  que  l'ex  ministre  des  finances,  dans  son  exposé  de  la  dernière  session,  a  estimé 
que  le  revenu  provenant  de  toutes  les  sources  se  monterait  à  $34,500,000.    En  faisant 
cette  estimation,  il  a  pris,  sans  doute,  en  considération  la  dépression  commerciale,  qui 
se  faisait  sentir  en  Canada,  comme  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde.    Cepen- 
dant, d'après  les  rclovôs  jusqu'aux  dernières  dates,  qui  ont  été  soumis  à  la  Chambre, 
on  verra  que  le  montant  des  recettes  prévues  sera  plus  élevé,  et  qu'au  lieu  d'un  revenu 
de  $34,600,000,  nous  aurons,  en  chiffres  ronds,  $35,300,000.    A  ce  sujet,  il  est  peut-être 
à  propos  d'emprunter  au  Statist,  du  6  février  dernier,  les  lignes  suivantes  d'une  revue 
que  ce  journal  faisait  de  l'histoire  financière  et  commerciale  de  l'Angleterre  en  1886. 
Voici  ses  paroles  : 

Il  y  a  lieu  d'être  satisfait  de  la  tournure  générale  des  affaires  pendant  l'année,  Lee  homme» 
d'affaires  ont  Becoué  leur  torpeur  ;  ils  ont  trouvé,  enfin,  que  l'on  était  arrivf  .an  fond  de  la  crise,  et  lia 
se  sont  montrés  plus  disposés  h.  marcher  en  avant.  Quelques  faits,  cependant,  ne  sont  pas  très  rassu- 
rante, et  certaines  branches  de  commerce  n'ont  pas  participé  au  progrès  général  ;  mais  en  somme,  les 
marchands  sont  plus  satisfaits,  et  le  commerce  a  reçu  une  impulsion,  qui  ne  peut  avoir  qu'une  longue 
durée,  &  moins  d'une  réaction  imprévue. 

Les  honorables  membres  de  la  gauche,  sans  doute,  savent  que  M.  Giffln,  l'émînent 
statisticien,  est  l'auteur  de  ces  observations.  Si  nous  décomposons  l'estimation  donnée 
plus  haut,  nous  trouvons  que  les  douanes  rapporteront  $22,000,000.  L'accise  avait 
été  estimé  à  $7,000,000,  mais  soit  exagération  dans  l'estimation  de  l'année  précédente 
ou  soit  une  plus  grande  tempérance  dans  les  habitudes  du  peuple,  les  officiers  du 
département  du  revenu  de  l'intérieur  ne  croient  pas  que  le  revenu  provenant  de  cette 
source  dépasse  $6,000,000.  Les  divers  articles  du  revenu  se  monteront  à  peu  près  à 
Teatimation,  savoir,  à  $7,300,000,  ce  qui  fait  une  recette  totale  de  $35,300,000. 


sir  BIOHARD  CÂ.BTWRIGHT:  Yoas  parlez  préaentement  de  l'année  courante  ? 

Sir  GHABLES  TUPPEB  :  Oai.  Si  nous  passons  à  la  page  des  dépenses,  nous 
trouvons  que  la  somme  totale  dépensée  jusqu'au  30  avril  dernier,  telle  qu'indiquée 
par  les  états  soumis  à  la  Chambre,  s'est  élevée  A  $25,985,548.30,  dont  il  faut  déduire, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  pour  la  porter  au  compte  du  capital,  la  somme  de 
$210,086.62,  cette  somme  se  composant  de  divers  déboursés  faits  en  rapport  avec  la 
rébellion  du  Nord-Ouest.  Les  charges  pour  ks  services  da  fonds  consolidé  seront 
probablement  comme  suit  :  balance  des  intérêts  à  payer,  $  1,500,000  ;  ionds  d'amor» 
tissement,  $600,000,  et  pour  divers  autres  services,  $4,760,000.  D'après  les  probabi» 
lités,  la  dépense  totale  sera  d'environ  $36,600,000,  ce  qui  laisse  un  déficit  apparent,  à. 
la  fin  de  l'année,  de  $300,000,  et  je  n'ai  aucun  doute  qae  cette  estimation  se  réalise, 
pourvu  que  les  recettes  se  montent  au  chiffre  préva.  Yn  la  position  dans  laquelle 
nous  noas  sommes  malheureusement  trouvés,  il  y  a  un  an,  cette  Chambre  doit  se 
féliciter  et  le  pays  tout  entier  doit  se  trouver  heureux  d'apprendre  que  le  présent 
exercice  se  clora  avec  un  déficit  n'excédant  pas  $300,000.  Pratiquement,  il  y  aura 
équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  parce  que  ce  déficit  étant  si  peu  élevé,  le 
plus  léger  changement  pourrait  le  faire  disparaître. 

Je  ferai  maintenant  l'estimation  du  résultat  probable  de  l'année  fiscale  1887-88» 
Ici,  nous  devons  changer  de  point  d'appui,  n'ayant  pas  des  données  certaines  comme 
celles  que  nous  avons  eues  jusqu'à  présent,  mais  ne  pouvant  nous  écayer  que  sur  des 
probabilités.  Quant  aux  probabilités  pour  l'année  commençant  le  1er  juillet  prochain,, 
qui  ne  sont  qu'une  pure  estimation,  le  gouvernement  croit  que  le  revenu  des  douanes 
se  montera  en  chiffres  ronds  à  $22,500,000,  si  les  conditions  du  commerce  restent 
dans  leur  état  actuel—et  il  n'y  a  aucune  raison  de  prévoir  une  diminution  d'après  les 
présentes  apparences — et  si  nous  tenons  compte  des  changements  apportés  au  tarif. 
Le  commissaire  en  revenu  de  l'intérieur  m'informe  que  le  revenu  de  l'accise,  d'après 
une  estimation  eoignée,  sera,  l'année  prochaine,  de  $6,400,000.  Sur  ce  montant  les 
spiritueux  compteront  pour  $3,500,000,  en  chiffres  ronds;  le  tabac  pour  $1,600,000  ; 
les  cigares  pour  $710,000  ;  le  malt  et  les  liqueurs  de  malt  pour  $400,000,  et  la  balance 
proviendra  des  licences  et  d'autres  sources.  Nous  pouvons  dire  avec  assurance,  en 
comptant  les  revenus  divers,  y  compris  le  revenu  des  postes,  des  chemins  de  fer^ 
l'intérêt  sur  placement  et  autres  revenus,  que  le  montant  réalisable  Fera  $7,500,000, 
ce  qui  portera  le  revenu  total,  durant  l'année  fiscale  1887-88,  à  $36,400,000.  Le» 
honorables  membres  de  la  Chambre  ont  devant  eux  l'estimation  de  la  dépense  pro* 
bable  à  faire  pour  les  divers  services  durant  l'année  1887-88,  et  à  moins  que  l'honorable 
ministre  des  Travaux  publics  ne  requièrent  des  sommes  additionnelles  pour  achever 
certains  travaux  sous  son  contrôle,  ou  pour  répondre  aux  besoins  du  pays,  il  n'est  pas 
piobable  que  les  estimations  supplémentaires  qui  seront  soumises,  ajouteront  beau-^ 
coup  aux  sommes  maintenant  présentées  au  parlement.  Sous  ces  circonstances,  en 
comparant  le  revenu,  que  je  viens  d'estimer  à  $36,400,000,  avec  la  dépense,  nous  noua 
trouverons  en  présence  d'un  surplus  assez  conf-idérable  à  la  fin  de  l'année  fiscale 
1887-88,  à  moins,  comme  je  l'ai  dit,  oue  le  ministre  des  Travaux  publics  ne  l'emporte 
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fior  nous,  et  n'obtienne  nn  montant  pins  considérable  que  celai  que  nous  croyons 
devoir  dépenser.  Il  est  d'asage  de  donner  des  explications  sur  les  variations  surve- 
nues dans  les  divers  services,  pour  ce  qui  regarde  les  dépenses,  et  je  me  conformerai 
à  cet  usage  pour  l'information  de  la  Chambre. 

Si  nous  considérons  la  dépense  imputable  sur  le  capital,  durant  l'année  fiscale,  on 
verra,  aprôs  l'examen  des  estimations,  que  pour  oe  qui  regarde  le  rachat  de  la  dette 
pnblique,  une  somme  de  1870,000  sera  requise  pour  assumer  des  obligations  émises 
pour  la  province  du  Nouvean-Brunswiok  avant  la  confédération,  lesquelles  paient 
un  intérê'^^  de  6  pour  100,  et  dont  l'échéance  arrive  durant  la  prochaine  année  fiscale. 
On  constatera  qu'au  lieu  d'avoir  à  redouter  cette  échéance,  elle  sera  avantageuse  an 
gouvernement,  parce  que  ce  dernier  sera  en  état  de  réduire  l'intérêt  sur  ces  obliga- 
tions à  un  taux  beaucoup  moins  élevé  que  6  pour  100.  Pour  ce  qui  regarde  la 
dépense  à  faire  pour  l'honorable  ministre  des  chemins  de  fer  et  canaux,  on  remar- 
quera qu'il  n'est  demandé  pour  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  que  la  somme 
de  $180,000,  dt«stinées  à  rencontrer  la  dépense  à  faire  dans  la  Colombie  Anglaise, 
«ontre  une  dépense  autorisée  de  $922,000  pour  l'année  courante.  Pour  le  chemin 
<le  fer  Intercolonial,  il  y  aura  une  dépense  additionnelle  de  $260,000.  Pour  le  compte 
de  construction  sur  cette  ligne,  la  Chambre  sera  appelée  à  voter  une  somme 
moindre  que  celle  de  l'année  dernière  ;  mais  vu  l'augmentation  du  trafic,  il  nous 
faudra  acheter  du  matériel  roulant  pour  une  Rcmme  de  $318,000.  Comme  on  peut 
le  voir,  en  examinant  les  estimations,  on  demandera  au  parlement  de  voter  un  crédit 
de  $800,000  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Cap-Bretoo,  contre  use  dépense 
autorisée  de  $500,000  pour  l'année  courante.  Si  nous  passons  maintenant  aux  canaux, 
on  a  demandé  une  augmentation  de  $330,000.  Pendant  que  les  anciens  canaux 
exigent  moins  d'argent  pour  terminer  les  travaux,  qui  sont  maintenant  en  voie 
d'exécution,  il  faudra  un  nouveau  crédit  de  $1,000,000  pour  la  construction  d'un  canal 
au  Sault-Sainte-Marie.  Je  puis  ajouter  que  cette  somme  sera  tout  à  fait  suffisante 
pour  construire  ce  canal,  du  moins,  d'après  ce  que  nous  pouvons  voir  par  les  informa- 
tions qui  sont  en  notre  possession.  Les  montants  imputables  sur  le  capital,  sous  le 
contrôle  de  l'honorable  ministre  des  travaux  publics,  seront  réduits  en  conséquence 
de  l'achèvement  de  la  cale  sèche  d'Esquimalt.  Le  crédit  demandé  pour  l'édifice 
public  de  la  rue  Wellington,  est  de  $200,000,  contre  $110,000  autorisées  pour  la 
présente  année.  On  demande  $90,000  pour  frais  de  construction  dans  le  havre  de 
Port- Arthur  et  sur  la  rivière  Kaministiquia,  contre  $70,000  durant  la  présente  année, 
et  l'on  aura  besoin  de  revoter  la  somme  de  $100,000  pour  le  havre  du  Cap-Tour- 
mente. 

L'honorable  ministre  de  l'intérieur  aura  besoin  d'une  somme  supplémentaire  de 
$46,000  imputable  sur  le  capital  pour  frais  d'arpentage,  etc..  sur  les  terres  de  la 
oottronne.  Examinons  maintenant  les  divers  articles  de  dépenses  en  rapport  avec  le 
fonds  consolidé.  D'abord,  l'intérêt  sur  la  dette  publique  sera  augmenté  de  $380,000. 
Bn  chiffres  ronds  cette  somme  sera  à  peu  près  ce  qui  est  requis  pour  l'intérêt  sur 
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les  dépôts  reçns  et  à  recevoir  des  banques  d'épargne.  Le  fonds  d'amortinoement 
exigera  une  somme  additionnelle  d'environ  $60,000,  ce  qui  est,  de  fait,  une  ongmen- 
tation  due  au  placement  de  l'intérêt  sur  le  fonds  maintenant  possédé,  et  qui  est 
compensée  par  l'addition  de  ce  montant  à  l'intérêt  sur  placements.  Il  y  aura  une 
légère  diminution  dans  les  frais  d'administration,  opérée  surtout  par  l'abolition  de 
certaines  fonctions,  dont  le  maintien  n'est  plus  requis;  Dans  le  gouvernement  civil 
l'augmentation  est  de  $39,875,  dont  la  plus  grande  partie  est  destinée  an  département 
de  l'intérieur  et  au  département  des  postes.  Ces  déoenses  seront  expliquées  pleine» 
ment,  lorsque  les  crédits  seront  examinés  séparément  ;  mais  on  peut  mentionner  ici 
que  les  services  sous  le  contrôle  de  ces  départements  se  développent  continuellement 
en  proportion  des  développements  du  pays,  et  les  dépenses  qu'ils  entraînent  ne 
peuvent  rester  stationnaires,  comme  dans  d'autres  départements.  Pour  l'administra- 
tion de  la  justice,  l'augmentation  totale  est  de  $18,100,  destinées  à  de  nouveaux 
services,  comme  suit  :— Entretien  de  la  prison  de  Prince-Albert,  $6,000  ;  nouveau 
juge  cadet  de  la  cour  du  comté  d'Ontario,  $2,000  ;  cinq  juges  de  la  cour  supérieure 
dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  $20,000,  au  lieu  de  $12,000,  ci  devant  requis,  et  les 
salaires  de  cinq  shérifs  à  $500  chacun. 

Dans  les  pénitenciers,  il  y  aura  une  économie  de  $3,366,  grâce  à  l'iiictpection  rigou- 
reuse du  ministre  de  lu  justice,  et  quand  la  nouvelle  échelle  des  salaires,  dont  l'adop- 
tion est  demandée  à  la  Ohambro,  sera  mise  en  force,  le  service  des  pénitenciers  sera 
sur  un  meilleur  pied,  et  à  la  fin,  une  économie  de  plusieurs  milliers  de  piastres  sera 
réalisée.  Dans  la  législation,  il  y  a  une  augmentation  de  $102,375,  dont  la  plus  grande 
partie  est  pour  faire  face  aux  dépenses  en  rapport  avec  l'acte  concernant  le  cens 
électoral.  Cette  augmentation  est  estimée,  pour  l'année  prochaine,  à  $200,000,  contre 
un  crédit  de  $100,000  demandé  l'année  dernière.  Pour  les  arts,  l'agriculture  et  la 
statistique,  l'augmentation  demandée  est  de  $82,333.33.  Les  honorables  membres  de 
la  Chambre,  en  examinant  l'estimation  pour  ce  service,  trouveront  que  la  somme  de 
$60,000  votée  l'année  dernière  en  rapport  avec  l'exposition  coloniale  et  des  Indes, 
n'apparaît  plus,  et  il  en  sera  de  même  des  $15,00J  qui  ont  été  requises  pour  la  recen- 
sement du  Manitoba.  D'un  autre  côté  l'honorable  ministre  de  l'agriculture  aura 
besoin  de  mettre  en  opération  et  d'entretenir  une  ferme  d'expérimentations  agricoles, 
qui  sera  eu  plein  fonctionnement  l'année  prochaine.  On  a  besoin  pour  ce  service 
d'une  somme  de  $90,000,  contre  $30,000,  demandées  l'année  dernière.  On  demandera 
aussi  au  parlement  de  voter  un  crédit  de  £20,000  sterling,  comme  contribution  à  l'oc- 
casion du  jubilé  commémoratif  du  règne  de  Sa  Majesté  la  reine,  à  la  fondation  de 
l'institut  impérial  du  royaume-uni,  des  colonies  et  des  Indes,  et  je  n'ai  aucun  doute 
que  cette  somme  sera  votée  avec  plaisir.  Je  dirai  ici  un  mot  en  passant  sur  ces  deux 
sujets,  la  grande  exposition  coloniale  et  des  Indes  et  le  projet  de  l'inatitnt  im  périal. 
Il  me  serait  impossible  de  trouver  des  expressions  capables  de  rendre  justice  au  pro- 
fond intérêt,  à  l'assiduité  infatigable  et  à  l'appui  incessant  donné  à  l'expositioa 
coloniale  et  des  Indes  par  Son  Altessse  Boyale  le  prince  de  Galles.  On  sait  tons  que 
l'initiative  de  cette   exposition,   durant  l'année   dernière,  est  due  à  Son  Altesse 
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Boyal*»,  et  il  a  apporté  dans  cette  entreprise  toute  l'ardeur  et  toute  l'assiduité  que  le- 
plus  enihonsiasto  représentant  des  colonies  pouvait  apporter  et  désirer  lui-même. 
Cette  exposition  était  purement  coloniale  et  indienne.  Aucun  exposant  britannique 
n'a  pu  y  trouver  place.  Toute  l'exposition  se  composait  exclusivement  de  produits 
de  l'Inde  et  dc3  colonies.  Si  l'on  considàic  que  des  nobles,  des  particuliers  et  des 
capitalistes  anglais,  n'ont  pa:  souscrit  moins  de  £150,000  ster)ing  comme  garantie  des 
it&ia  d'uno  exposition  dans  laquelle  ce  se  trouverait  exposé  aucun  produit  tiré  du 
Boyaume^Uni,  l'oa  a  la  meilleur©  preuve  du  profond,  du  vif  intérêt  que  l'Angleterre 
porto  à  ses  colonies  et  à  l'Inde. 

Je  n'ai  pa&  besoin  de  parler  du  succès  de  cette  exposition,  parce  que  le  ministre 
de  l'agriculture,  sous  lequel  j'ai  eu  l'honneur  de  servir,  a  dpjà  déposé  sur  le  bureau 
de  cette  Chambre  un  rapport  que  j'ai  préparé  à  ce  sujet,  et  dans  lequel  on  trouvera, 
©xpoeé  clairement  et  succinctement  tout  ce  que  j'ai  considéré  comme  intéressant  pour 
la  Chambre,  et  qai  se  rapporte  à  cette  exposition. 

Je  puis  dire  cependant  que  le  succès  de  cette  grande  ezpofcition  a  porté  Son 
Altesse  Eoyale  le  prince  de  Galles  à  proposer  l'établissement  d'un  institut  perma- 
nent des  colonies  et  dee  Indes.  Mais  il  ne  faut  pas  que  j'abandonne  la  question  de 
l'exposition  des  colonies  et  des  Indes  sanf?  d'  -bord  offrir  mes  remerciements  cordiaux 
à  mes  anciens  collègues  qui  ont  donné  à  cette  entreprise  un  appui  si  chaleureux  et 
si  enthuubiaste,  au  parlement  du  Canada,  qui  les  a  soutenus  dans  leurs  efforts,  et  je 
désire  aussi  présenter  mes  remerciements  également  cordiaux  et  sincères  aux  gouver- 
nementti  d'Ontario,  de  Québec,  du  NouveauBrunswick,  de  la  Nouvelle  Ecosse,  de 
l'Ile  du  Prince  Edouard,  du  Manitoba  et  de  la  Colombie  Anglaise  pour  le  zèle  avec 
lequel  ils  m'ont  secondé  ainsi  que  le  gouvernement  contrai  rour  assurer  à  cette 
expciïiiion  le  succès  qui  l'a  oouronjée.  Et  je  crois  que  l'honorable  M.  Mowat,  l'hono- 
îfabhM.  Fioidingct  l'honorable  M.  Blair,  en  leur  qualité  do  représentants  de  gouver- 
nements qui  étaient  censés  n'être  pas  précisément  en  harmonie  avec  le  gouvernement 
central,  ont  particalièromcnt  droit  à  ce  que  Je  dise  que  j'ai  reçu  d'eux  et  de  leurs 
«oUè^ues  un  uppui  tout  aussi  sympathique  et  aussi  enthousiaste  que  celui  qui  m'a 
été  prêté  dans  n'importe  quelle  autre  partie  du  paj's. 

Je  débireé^'alenient  offrir  mes  sincères  remerciements  aux  habitants  du  Canada — 
*ux  exposants,  ««ars  la  cordiale  orK)pératioii.  le  zèle  et  l'assiduité  desquels  cette  grande 
•«position  n'aurait  pu  produire  po  r  lo  Canada  les  résultats  heureux  ot  durables  que 
j'en  attends.  Dans  plusieurs  cas  ils  ament  un  intérât  direct  à  agir  ainsi,  parce  qu'ils 
avaient  lien  de  oroiro  que  l'exposition  do  leu  s  articles  aurmt  pour  effut  d'étendre  leur 
ooiïimcice  et  de  dévolooper  les  industries  dans  lesquelles  ils  éta-'-^nt  engngés.  Mais  dan» 
plnsiciM-n  autres  cas,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  o^t  espoir,  ils  étaient  aniraéi  du  désir 
patriotique,  pleinement  prouvé  et  cordialement  mis  à  exécution,  de  rendre  cette  expo- 
:ltion,  sans  tenir  oompto  des  dépenseB  que  cela  entraînait  pour  les  exposants,  tout  ce 
4|il«  lo  Canadien  le  pluâ  enthou8ia:jte  pouvait  désirer  qu'elle  /ùt.  Je  crois,  dis  je,  que 
le  Canada  retirera  de  cotte  exposition  dos  avantages  dur&bles.    Cn  a  vu  que  nouA 
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étions  on  état  do  prend-'o  une  place  élevée,  non  senlement  aux  yeux  de  l'Angleterre' 
mais  je  puis  dire  aux  yeux  de  l'univers  ;  car  cette  exposition  a  été  visitée  par  des 
centaines  de  millo  personnes,  non  seulement  du  continent  européen,  mais  aussi  de» 
grandes  colonies  australiennes  et  de  toutes  les  parties  les  plus  reculées  do  l'empire  ;, 
et  il  en  est  résulté  une  impression  de  nature  à  élever  le  Canada  aux  yeux  du  monde 
à  un  point  que  notre  pays  n'avait  jamais  atteint  jusque-là.    La  meilleure  prouve  de  ce 
fait,  c'est  que  le  Times,  de  Londres,  que  nous  ne  regardons  pas  toujours  comme  étant 
le  journal  le  plus  enthousiaste  pour  ce  qui  est  des  intérêts  canadiens,  mais  que  quel- 
ques-uns   d'entre  nous  ont  été  portés  à  considérer  comme  plus  sympathique  à. 
l'Australie  qu'au  Canada,  a  puhlié  dans  un  de  ses  numéros  un  rapport  détaillé  et 
admirable  du  département  canadien,  couvrant  tonte  une  page;  et  plus  tard  il  a  maintes 
et  maintes  fois  remj^M  ses   colonnes  d'articles  montrant  les  grands  progrès  réalisés 
par  le  Canada.    Je  dis  que  la  meilleure  prouve  du  grand  bien  que  le  Canada  a  retiré- 
de  cette  exposition  nous  est  fournie  par  l'attitude  de  ce  journal  et  d'autres  journaux 
importants  do  l'Angleterre.    Nous  avions,  comme  de  raison,  l'avantage  additionnel 
de  la  construction    du  chemin  de  fer  du  Paciâque  canadien,  qui  a  attiré  l'attention 
des  habitants  de  l'Angleterre  et  da  tous  les  autres  pays  sur  la  position  que  nous  occu- 
pons à  un  degré  qui  a  déjà  produit  l'inânence  la  plus  grande  et  la  plus  précieuse  poi  c 
nos  principaux  intérêts. 

Je  puis,  M.  rOrateur,  demander  une  réduction  de  $50,000  par  année  sur  le  crédit 
destiné  aux  £ns  do  l'immigration.  Mon  honorable  ami  le  ministre  de  l'agriculture  et 
de  l'immigration  croit  que,  vu  les  grands  avantages  assurés  au  Canada  par  cette  expo- 
sition et  par  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien,  et  les  efforts  de 
cette  compagnie  pour  faire  connaître  le  Canada  dans  tout  l'univers,  comme  naturelle- 
ment elle  y  est  considérablement  intéro»eée,  il  n'est  pab  nécessaire  de  demander  une- 
Bcmmo  aussi  forte,  et  nous  avons  lieu  de  croire  que  h  montant  ainsi  réduit  produira 
de  plus  grands  résultats,  eu  égard  aux  influences  dont  je  viens  do  parler,  que  n'en 
produirait  le  montant  primitif  sans  ces  infloences.  Mais,  M.  l'Orateur,  je  veux  dire  un 
mot  au  sujet  de  l'institut  des  colonies,  et  des  Indes.  Comme  plusieurs  membres  de  cette 
Ohambro  le  savent,  j'ai  cru  qu'il  était  do  mon  devoir  do  visiter  ce  pays  relativement 
à  cosrjjet  lorsque  Son  Altesse  Boyale  le  prince  do  Galles  et  les  intéressés  poussaient 
activement  ce  projet.  J'ai  visité  ce  pays  pour  obtenir  de  l'aide,  et  jo  dois  remercier 
mes  anciens  collègues  pour  la  manière  dont  ils  ont  accueilli  ma  demande,  on  promet- 
tant de  demander  au  gouvernement  un  crédit  de  £20,000  pour  cet  institut,  comme 
souvenir  du  jubilé  do  la  reine.  On  a  appris  que  Sa  Majesté  préférait  que  le  monument 
oommémoratif  do  son  règne  prft  la  forme  d'un  institue  des  colonies  et  des  Indes  plutôt 
que  toute  autre  forme  ;  et  dans  ces  circonstances  on  a  cru  qu'il  ne  serait  pns  difficile 
de  prélever  uno  somme  suffisante  pour  doter  d'une  maniàio  permanente  cetio  institu- 
tion et  pour  conserver  aux  Indes  et  aux  colonies  dans  l'institut  les  avantages  que 
leur  valait  dans  uno  certaine  mesuré  l'exposition  qui  avait  lieu  alors.  Et  ici  je  dois 
renouveler  mes  remerciements  à  tous  les  gouvernements  provinciaux  que  j'ai  visités 
pour  la  manière  cordiale  dont  Ils  ont  aidé  à  l'entreprise.    Ils  étaient  convaincus  que 
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le  Canada  avait  tiré  de  grands  avantages  de  l'exposition,  et  ils  étaient  prêts  à  donner 
«Tappui  le  plus  chaleareaz  au  projet  d'établissement  d'an  institut  colooial.  La  pro- 
position,  telle  que  soumise  par  Son  Altesse  Boyale,  était,  oommo  vous  le  savez,  que 
ce  devait  être  purement  un  institut  des  colonies  et  des  Indes.  Cette  proposition  a 
été  un  peu  étendue  et  agrandie.  On  a  constata  que  les  classes  commerciales  de  l'An- 
gleterre,  les  habit'^nts  des  villes  et  d'ailleurs,  sentaient  qu'il  était  nécessaire  en  fondant 
an  monument  commémoratif  de  Sa  Majesté,  sous  la  forme  d'un  institut,  que  !• 
Boyaume-Uni  fût  compris  tout  comme  les  colonies.  Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  sur, 
M.  l'Orateur,  que  nous  ne  sommes  pas  nous-mêmes  responsables  de  ce  changement. 
^e  crains  que  notre  exposition  n'ait  été  un  peu  trop  belle.  Je  crains  que  l'effet  produit 
sur  un  grand  nombre  des  classes  commerciales  et  manufacturières  de  l'Angleterre 
n'ait  été  que  le  Canada  devenait  un  concurrent  dangereux,  et  qu'il  était  désirable  que 
le  champ  ne  nous  fût  pas  laissé  tout  entier.  Mais,  dans  tous  les  cas,  quelle  que  fût 
la  cause,  la  commission  nommée  par  Son  Altesse  Boyale  le  prince  de  Galles  pour 
reviser  le  projet  tel  que  soumis  en  premier  lien,  commission  composée  desj)rincipaux 
hommes  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  partis  de  l'Angleterre,  déd'  ia  qu'il  était 
nécessaire  d'inclure  le  Bojaume-Uni,  et  que  ce  devait  être  un  institut  impérial  du 
Boyanme-Uni,  des  colonies  et  des  Indes  ;  et  ici  je  veux  prendre  la  Chambre  dans  mes 
confidences  au  sujet  d'une  question  qui  a  provoqué  quelque  intérêt. 

Comme  je  le  ferai  remarquer  plus  tard,  j'ai  communiqué  avec  le  gouvernement  au 
sujet  d'un  traité  projeté  avec  l'Espagne  ;  et  ayant  reçu  à  cet  égaid  une  lettre  du 
ministre  des  finances,  et  une  autre  de  mon  très  honorable  ami  le  chef  du  gouverne- 
ment au  sujet  de  l'institut  projeté  de  l'empire  et  des  colonies,  j'ai  cru  qu'il  était 
désirable  que  nous  eussions  des  explications  verbales  sur  ces  deux  sujets.  Dans  ces 
circonstances  j'ai  envoyé  un  c&blegramme  à  mon  très  honorable  ami,  lui  disant  que 
s'il  approuvait  mon  projet  j'irais  au  Canada  afin  de  pouvoir  discuter  ces  deux  questions 
à  fond  avec  lui  et  ses  collègues,  avant  de  procéder  davantage.  Je  reçus  promptement 
une  réponse  dans  laquelle  il  approuvait  ma  visite  au  Canada  ;  et  lorsque  je  débarquai 
à  New- York,  j'appris  pour  la  première  fois  qu'il  allait  y  avoir  des  élections  générales 
dans  ce  pays.  Non  seulement  j'appris  cette  nouvelle  pour  la  première  fois,  mais  je 
dirai  à  la  Chambre  en  toute  franchise  que  j'en  fus  surpris.  J'avais  déjà  appris  le 
résultat  des  élections  locales  qui  venaient  d'avoir  lien  dans  la  province  d'Ontario  ;  et 
bien  que  jusqu'à  cette  époque  il  ne  me  parût  pas  improbable  qu'il  pût  y  avoir  un  appel 
au  peuple  durant  cette  saison,  uprès  ces  élections  je  crus  qu'il  n'était  pas  probable 
qu'un  appel  au  peuple  eût  lieu  avant  la  présente  session  du  parlement.  Je  mentionne 
ceci  afin  de  montrer  que  cette  importante  question  était  l'objet  de  mon  attention. 
Or,  malheureusement  pour  moi,  je  dois  le  dire,  je  vins  dans  le  pays;  et  après  mon 
arrivée  i<n  mon  très  honorable  ami  mit  un  embargo  sur  moi,  et  je  fus  obligé  d'aban- 
donner toutes  cet»  jouissances  et  tous  ces  plaisirs  dont  on  a  tant  parlé  dans  cetto 
Chambre  et  ailleurs  ;  je  fus  obligé  de  quitter  mon  agréable  résidence  de  Londres  et 
4'entrer  dans  la  lutte  sans  cette  santé  et  cette  force  dont  j'avais  besoin  pour  un  pareil 
travail.    Je  puis  dire  que,  malgré  le  changement  que  l'on  a  fait  subir  au  projet,  en  ce 
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qui  concerne  les  intérêts  coloniaux,  je  n'ai  aucun  doute  que  tous  les  membres  de- 
cette  Chambre  seront  heureux  de  voter  la  somme  de  £20,000  sterling,  pour  notre^ 
contribution  à  l'Institut  Impérial  du  Koyaume-Uûi,  des  Colonies  et  des  Indes.  Non 
seulement  à  cause  de  l'intérêt  que  nous  portons  naturellement  à  une  institution  de  ce» 
genre,  institution  qui,  je  l'espère,  recevra  l'appui  cordial  de  toutes  les  classes  de  cette 
colonie  et  de  toutes  les  antres  colonies,  mais  parce  que  nous  sentons  que  s'il  est  une 
partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  qui  a  droit  d'être  reconnaissaL  ,e  des  bienfaits 
qui  ont  marqué  son  règne  durant  les  cinquante  dernières  années,  c'est  le  peuple  et. 
le  parlement  du  Canada. 

On  dira  peut-être  que  toutes  les  estimations  auxquelles  j'ai  touchées  jusqu'à 
présent  indiquent  des  augmentations,  mais  je  répondrai  que  j'ai  naturellement  lu, 
comme  je  suppose  que  l'honorable  député  de  la  gauche  avait  coutume  de  le  faire,  les 
commentaires  de  la  presse,  lorsqu'il  avait  déposé  ses  prévisions  budgétaires  sur  le 
bureau  de  la  Chambre.  Je  les  ai  lus  avec  intérêt,  dans  l'espoir  d'y  trouver  non 
seulement  quelque  cliose  d'intéressant,  mais  aussi  quelque  chose  d'instructif  ;  mais 
bien  que  j'aie  souvent  constata  une  disposition  à  critiquer  sous  prétexte  d'extravagance- 
je  n'ai  pas  vu,  dans  un  seul  journal  critiquant  ces  estimations,  que  l'on  suggérât  un 
moyen  quelconque  de  les  réduire  sans  nuire  aux  meilleurs  intérêts  du  pays.  Tout 
ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  je  serai  reconnaissant  à  celui  de  mes  honorables  amis, 
soit  de  la  gauche  ou  de  la  droite,  qui  m'indiquera  les  cas  où  nous  pourrons  réduire 
judicieusement  et  sûrement,  ces  estimations,  sans  nuire  à  ce  progrès  et  ce  développe- 
ment du  pays  qui,  comme  tout  le  monde  le  sait,  sont  la  base  même  de  la  prospérité 
du  Canada. 

M.  MITCHELL  :  Les  réduirez-vous,  si  je  le  suggère  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER:  Certainement.  Un  des  privilèges  que  notre  cons.' 
titution  donne  aux  membres  de  cette  Chambre,  c'est  qu'ils  peuvent  proposer  de», 
réductions  dans  les  estimations  ;  mais  heureusement  pour  nous,  ils  ne  leur  est  pas- 
permis  de  proposer  des  augmentations,  sam  ^401,  si  je  me  rappelle  bien  et  que  je 
connaisse  un  peu  mon  honorable  ami,  il  proposerait  plutôt  une  augmentation  qu'une 
réduction. 

M.  MITCHELL  :  On  n'y  consentirait  pas,  je  le  crains. 

Sir  CHARLES  TUPPER:  En  ce  qui  concerne  l'estimation  pour  l'immigration, 
on  verra  qu'il  y  a  une  réduction  de  $60,000,  vu  que  nous  croyons  pouvoir  maintenant 
effectuer  cette  économie  sans  préjudice  pour  l'intérêt  public  et  sans  entraver  on  rien 
le  grand  but  que  se  proposent  le  département  do  l'immigration  et  le  gouvernement, 
qui  est  de  limiter  l'immigration  attirée  dans  notre  pays  aux  agriculteurs,  aux  garçon» 
de  ferme,  aux  domestiques  et  aux  capitalistes  qui  ont  les  moyens  d'acquérir  des- 
terres  et  de  les  cultiver. 


Pour  la  quarantaine,  le  crédit  demandé  est  le  même  que  celui  voté  1  aa  dernier. 
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Le  montant  requis  ponr  le  service  des  pensione  et  retraite  est  estimé  à  $13,000  de 
^plns  que  la  somme  votée  pouv  le  dernier  exercice,  et  cette  augmentation  est  princi- 
palement due  au  nouvel  item  pour  pensions  à  la  police  montée,  aux  volontaires  de 
Prince-Albert,  et  aux  éclaireurs  de  la  police  relativement  à  la  rébellion  de  1885.  Je 
n'étais  pas  ici  lorsqu'à  eu  lieu  la  discussion  sur  ce  sujet,  majs  je  n'ai  pas  de  doute 
4]ue  la  Chambre  est  arrivée  à  la  sage  décision  qu'elle  devait  reconnaître  les  services 
de  ces  personnes  de  la  même  manière  que  l'on  a  reconnu  les  services  des  militaires 
qui  ont  été  envoyés  spécialement  dans  cette  contrée  pour  supprimer  la  rébellion. 
Une  augmentation  de  $57,000  est  demandée  pour  la  milice,  dont  $47,000  poar  les 
batteries  et  pour  les  écoles  de  cavalerie  et  d'infanterie.  Une  somme  de  $10,000, 
nouveau  crédit,  est  demandée  pour  des  casernes  dans  la  Colombie-Anglaise.    Lorsque 

la  Chambre  siégera  en  comité  des  subsides,  l'honorable  ministre  de  la  milice  donnera 
sur  ce  point  des  explications  complètes. 

J'arrive  maintenant  à  une  série  d'estimations  pour  des  services  au  sujet  desquels 
nous  proposons  d'opérer  des  réductions.  Et  j'espère  que  les  honorables  députés  de  la 
gauche  ne  s'opposeront  pas  à  ces  réductions.  Il  y  a  d'abord  les  chemins  de  fer  et  les 
canaux  imputables  au  revenu  sur  lesquels  une  réduction  de  $23,000  est  proposée,  ce 
qui  est  plus  qu'expliqué  par  le  parachèvement  du  réseau  des  chemins  de  fer  et  des 
pontâ  du  canal  Lachine. 

Nous  proposons  d'effectuer  une  réduction  générale  dans  les  nombreux  services 
BOUS  le  contrôle  de  l'honorable  ministre  des  travaux  publics,  et  nous  espérons  que, 
vu  que  les  travaux  sous  le  contrôle  de  ce  département  touchent  à  leur  fin,  il  sera 
peut  être  possible  d'effectuer  une  réduction  permanente  sous  ce  chef. 

Un  nouvel  item  de  $80,000  est  cependant  inséré  pour  la  construction  de  bâtiments 
•et  de  clôtures  sur  la  ferme  expérimentale.  La  Chambre  a  cru  que  la  grande  industrie 
agricole  du  pays,  cette  industrie  si  vitale  et  si  importante,  avait  droit  à  la  dépense 
d'un  certain  montant  pour  l'établissement  de  formes  expérimentales,  et,  bien  que  je 
n'ai  pas  eu  lO  plaisir  de  prendre  part  à  la  discussion,  je  crois  qu'elle  a  agi  sagement 
en  mettant  ce  projet  à  exécution  ;  aussi,  je  n'ai  pas  de  doute  que  cette  dépense,  faite 
sagement  et  judicieusement,  sera  très  profitable,  non  seulement  aux  anciennes  provin- 
ces du  Dominion,  mais  surtout  aux  nouvelles  régions  que  l'on  est  actuellement  à 
coloniser.  La  réduction  sur  le  montant  demandé  pour  les  subventions  postales  et  les 
subventions  aux  steamers  provient  de  deux  items,  la  discontinuatinn  des  crédita  pour 
subventionner  les  lignes  de  steamers  entre  les  ports  du  détroit  de  Canso,  et  entre  le 
Nouveau -Brunswick,  l'Ile  du  Prince-Edouard  ot  la  Grande-Bretagne.  Il  n'est  quo  juste 
■de  dire  que  des  soumissions  ont  été  demandées  pour  une  ligne  de  steamers  entre  le 
Canada  o;  les  Indes  Occidentales,  et  il  est  possible  qu'il  faille  aussi  demander  un  crédit 
AU  gouvoruement  pour  cet  objet.  Pour  ce  qui  regarde  le  service  océanique  et  fluvial, 
il  y  a  une  augmentation  do  $81,660,  dont  $19,750  sont  requises  pour  le  maintien  et 
les  réparations  des  steamers  du  gouvernement,  tandis  que  les  dépenues  relatives  à 
rinBcri<ption  maritime,  y  compris  les  impressions,  exigent  la  balance  de  $1,300.  Dana 
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le  service  des  phares  et  des  côtes,  l'augmentation  nette  est  de  $3,600  poar  un  «ervico 
exigeant  plus  de  8570,000.  L'augmentation  porto  sur  les  salaires  et  les  allocations  des 
gaidiens  de  phares,  et  couvre  tout  le  Dçminion  ;  et  je  suis  parfaitement  fcùr  qu6 
personne  ne  reconnaîtra  plus  que  l'honorable  député  de  Northumberland  (M.  MitoheU) 
l'étonnante  économie  effectuée  dans  le  service,  et  je  ne  serai  pas  surpris  de  voir  cet 
honorable  député  se  plaindre  de  toute  proposition  tendant  à  réduire  cette  dépenae. 
Il  est  juste,  toutefois,  de  remarquer  que  le  phare  du  cap  Eace,  transféré  dernièrement 
au  Canada  par  le  gouvernement  impérial,  est  cause  d'une  partie  de  cette  augmentation, 
savoir,  de  $1,000.  On  a  trouvé  qu'il  était  possible  de  réduire  de  $1,500  les  dépenses 
du  service  des  signaux.  Le  crédit  affecté  aux  observatoires  météorologiques  a  été 
'  augmenté  do  $5,000,  dont  des  détails  complets  sont  donnés  dans  les  prévisions  budgé- 
taires, l'augmentation  du  coût  de  la  télégraphie  et  les  dépenses  incidentes  de  ce  service 
nécessitant  l'augmentation.  Nous  n'avons  pas  l'intention  de  demander  de  nouveaux 
crédits  pour  les  hôpitaux  de  marine  ni  pour  l'inspection  des  bateaux  à  vapeur. 

Le  chiffre  des  estimations  sur  les  pêcheries  est  diminué  de  $23,500,  ce  qui  est 
dû  surtout  à  une  réduction  du  montant  affecté  au  cotlt,  à  l'entretien  et  à  la  réparations 
des  steamers  du  gouvernement,  comme  l'on  a  cru  pouvoir  effectuer  cette  diminution. 
Après  considération,  on  a  vu  que  l'on  pouvait  diminuer  de  $1,700  le  crédit  affecté  aux 
explorations  géologiques.  Pour  les  affaires  des  Sauvages  il  est  demandé  une  augmen- 
tation de  $2,619,  et  les  officiers  du  département  pensent  que  le  montant  demandé  cette 
année  n'exigera  pas  de  sommes  supplémentaires.  Il  y  a  une  diminution  de  $16,600 
pour  la  police  :l  cheval  du  Nord-Ouest,  bien  que  la  force  ait  été  réorganisée  et  placée 
sur  un  meilleur  pied.  Cette  diminution  est  due  à  la  réduction  du  crédit  affecté  aux 
réparations,  au  renouvellement  des  chevaux,  etc.  Sous  le  titre  divers  on  verra  qu'il 
y  a  une  augmentation  de  $100,000  causée  exclusivement  par  le  coût  du  matériel 
nécessaire  au  bureau  des  impressions  et  au  bureau  de  reliure  du  gouvernement,  et 
ce  crédit  naturellement  ne  sera  pas  permanent. 

M.  MITCHELLz  Quel  est  le  chiffre? 

Sir  CHARLBS  TUPPER  :  $100,000,  et  cela  couvrira  toutes  les  dépenses.  Non 
seulement  le  service  en  entier,  mais,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  ce  crédit  est  réelle- 
ment un  crédit  capital,  bien  qu'il  ne  soit  pas  mis  sur  la  liste  des  comptes  publics. 
C'est  un  crédit  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  répéter.  Arrivant  à  la  perception  des 
revenus  des  douanes,  on  pourra  voir  que  le  ministre  des  douanes  demande  un©  • 
augmentation  de  $28,300  dont  le  détail  est  contenu  dans  les  estimations,  et  do  plus 
amples  explications  seront  données  par  mon  honorable  ami  lorsque  le  crédit  sera  voté 
en  comité. 

Je  dois  dire  en  passant  que  s'il  est  un  ministre  aux  demandes  duquel  la  Chambre 
est  toujours  prête  i\  accéder,  c'est  mon  ami  économe  qui  administre  les  affaires  da 
dépariomoiit  dos  douanes,  et  qui  est  plus  emproo^^ô  pour  obiônir  l'argôût  do  l'étfanger 
que  pour  dépenser  l'argent  du  pays.    11  suffira  do  dire,  cependant,  que  plus  que  la 
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moitié  de  cette  augmentation  est  affectée  au  port  de  Montréal.  Pour  l'aociee  l'aug- 
mentation demandée  est  environ  $14,000,  et  est  créée  par  l'augmentation  dos  salaires 
des  fonctionnaires  du  dehors  de  cette  diyision  ;  l'augmentation  pour  le  service  do 
Burveil lance,  et  une  somme  additionnelle  pour  permettre  au  département  d'acheter 
du  napbthe  de  bois  et  autres  articles  de  ce  genre,  pour  l'expédition  aux  fabricants 
entreposeurs,  dépense  qui  est  plutôt  une  question  de  compte  que  tout  autre  chose, 
car  ces  fabricants  doivent  remettre  l'argent.  Dans  les  poids  et  mesures  il  y  a  une 
augmentation  de  $3,750  pour  des  salaires,  le  loyer  et  le  chauffage,  etc.  Les  chemins 
de  fer  et  canaux  à  charge  à  la  perception  du  revenu  exigent  un  montant  additionnel 
de  $235,837,  sur  lequel  $224,600  pour  réparations  et  dépenses  courantes  des  chemins 
de  fer,  dépenses  créées  par  la  somme  additionnelle  affectée  aux  locomotives,  aux 
wagons  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer  Intercolonial.  Je  dois  dire  ici,  que  la 
Chambre  devrait  toujours  accueillir  avec  contentement  une  proposition  à  l'effet 
d'ajouter  aux  comptes  publics  une  somme  pour  le  chemin  de  fer  Interoolonial,  pour 
cotte  raison  que  mon  honorable  ami  le  ministre  des  chemins  de  fer  ne  peut  demander 
un  seul  dollar  pour  ce  chemin  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  pourvoir  aux  dépenses 
additionnelles  que  nécessite  le  développement  des  affaires. 

Ainsi,  toute  somme  que  mon  honorable  ami  peut  demander  pour  ce  chemin  est 
la  plus  grande  preuve  du  progrès  et  du  développement  du  pays,  car  c'est  la  seule 
raison  qu'il  puisse  avoir  pour  demander  de  l'argent.    Mon  honorable  ami  me  dit,  et 
la  Chambre  apprendra  cela  avec  plaisir,  que  les  affaires  sur  l'Intercolonial  ont  doublé 
depuis  1876,  et  je  ne  puis  donner  une  meilleure  preuve  du  progrès  remarquable  que 
fait  le  pays.    Ce  montant  comprend  aussi  le  crédit  destiné  à  l'entretien  du  chemin 
de  fer  de  Prolongement  de  l'Est,  l'achat  des  wagons,  le  chemin  de  fer  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard.    A  part  l'article  des  chemins  de  fer,  la  faible  augmentation  qui  reste 
est  pour  des  travaux  sur  les  canaux.    Sur  les  travaux  publics  soumis  à  la  perception 
du  revenu  il  y  aura  une  diminution  de  $26,000  due  à  la  réduction  de  $28,000  sur  le 
montant  affecté  aux  lignes  télégraphiques  dans  la  Colombie  anglaise.    Sur  le  compte  * 
des  bureau  de  poste  il  sera  demandé  une  augmentation  de  $96,864,  si  l'on  prend  en 
oonsidération  le  développement  considérable  qui  a  lieu  constamment  dans  les  affaires 
d©  ce  département,  cette  somme  additionnelle  demandée  au  parlement  paraîtra  corn- 
parativement  peu  élevée. 

Ceux  qui  voudront  se  douter  la  peine  de  lire,  dans  l'exposé  budgétaire  du  ministre 
des  finances  de  l'année  dernière,  ce  qui  a  rapport  au  département  des  postes,  et  qui 
remarqueront  l'augmentation  énorme  qui  se  produit  constamment  dans  l'envoi  des 
lettres  et  les  affaires  de  ce  départemeat,  comprendront  la  nécessité  de  cette  augmen- 
tation, qui  est  la  plus  grande  preuve  du  progrôa  que  fait  notre  pays.  Il  ne  reste 
plus  maintenant  qu'une  augmentation  de  $16,872  sur  les  terres  fédérales  soumise  à 
la  perception  du  revenu,  et  cela  est  dû  à  une  foule  de  causes  qui  seront  expliquées 
par  le  ministre  de  l'intérieur  quand  ce  crédit  sera  discuté  en  comité. 

Comme  la  question  de  la  dette  publique  a  été  longuement  discutée  dans  cette 
Chambre,  et  surtout  on  dehors  de  cette  Chambre,  je  me  propose  de  dire  quelque» 
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mots  sur  cet  important  sujet.  Je  vais  soumettre  à  la  Chambre  certains  chiffres  relati  fn 
à  la  dette  fédérale  et  à  la  dépense  publique  depuis  la  confédération.  Le  premier  de 
ce  mois  la  dette  brute  du  Canada  s'élevait  à  $270,072,856.27,  et  la  dette  nette  à 
$225,105,961.08,  soit  une  diminution  de  la  dette  nette  pendant  le  mois  d'avril,  de 
1759,870.01.  Je  dois  ''-re  de  suite  que  je  mets  de  côté  $10,000,000,  et  cela  parce  que 
ce  chiffre  est  représenta  par  un  très  bon  actif,  sous  la  forme  des  terres  ubtennes  de 
la  Compagnie  du  Pacifique  canadien  pour  le  paiement  de  $10,000,000  de  leur  dette. 

Quelques  DEPUTES  :  Ecoutez  i  écoutez. 

Sir  CHABLES  TUPPEB  :  Je  suis  heureux  de  voir  que  cette  déclaration  est 
approuvée  par  les  honorables  membres  de  la  gauche.    Je  savais  qu'ils  m'approuve- 
raient, parce  que,  lorsque  je  puis  me  féliciter,  féliciter  le  gouvernement  et  le  pays 
sur  le  fait  que  nous  avons  pu  faire  un  placement  de  $10,000,000  en  achetant  pour 
$1.50  l'acre  des  terrains  que  les  honorables  députés  évaluaient,  il  7  a  quelques  années, 
à  $3,  $4  et  96  l'acre,  la  Chambre  comprendra  que  non  seulement  je  suis  justifiable  do 
retrancher  $10,000,000  de  notre  dette,  mais  aussi  de  féliciter  le  pays  d'avoir  fait  en 
cela  un  excellent  marché.    Il  y  a  aussi  ce  grand  avantage  qu'une  des  pins  formi- 
■dables  accusations  portées  contre  le  contrat  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  une  accusation  que  j'ai  toujours  considérée  comme 
ayant  beaucoup  de  force— peut-être  l'ai-je  crue  plus  forte  que  je  ne  l'ai  exprimé  à  la 
Ohambre— était  le  fait  que  ce  contrat  cédait  vingt-cinq  millions  d'acres  du  domaine  du 
Canada— soit  un  grand  domaine — à  une  compagnie  privée.    Ainsi,  non  seulement 
nous  avons  eu  la  chance,  par  cet  arrangement,  d'obtenir  ce  terrain  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Pacifiqae,  ceci  faisant  disparaître  la  principale  objection  contre 
le  contrat  relativement  au  monopole  accordé  à  une  compagnie,   mais  nous  avons 
obtenu   ces  terrains  à  des  conditions  qui,  j'en  suis  eùr,  auront  pour  résultat  de  placer, 
avant  longtemps,  tout  cet  argent  et  même  plus  dans  le  trésor  du  Canada.    Jo  puis 
dire  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  n'a  pas  re<^u  ^1.60  par  acre  pour 
ses  terrains.    Ils  coûtent  nominalement  au  gouvernement  $1.50,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'une  condition  de  l'arrangement  était  le  paiement  par  la  compagnie  du 
chemin  do  fer  du  Pacifique,  du  montant  comptant  de  $20,000,000,  que  le  gouverne- 
ment ne  pouvait  réclamer  qu'après  cinq  ans  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que  cet  arransre- 
ment  fut  conclut  à  l'époque  de  cette  malheureuse  insurrection  du  Nord-Ouest,   et 
mes  honorables  amis  de  la  gauche  admettront  que  nous  ne  pouvions  pas  obienir  sur 
le  marché  anglais  un  prêt  de  $20,000,000  un  an  seulement  après  que  nous  avions  fait 
un  emprunt  sur  ce  marché,  il  convenait  pou  de  retourner  sur  ce  marché  dans  des 
circonstances  aussi  désavantageuses,  avec  notre  revenu  qui  tombait,  et  l'insurrection, 
circonstances  dont  pouvait  se  servir  toute  personne  intéreseée  à  nuire  au  Canada. 
Ainpi  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  pour  vendre  ses  terrains  au  gouver- 
nement, à  $1.50,  devait  fournir  ces  $20,000,000  comptant.     Qu'a-t-elle  fait  ?   Elle  a 
AmxB  des  obligations,  à  cinq  pour  100  pour  le  paiement  d'une  dette  de  $20,000,000  sur 
laquelle  elle  n'était  tenue  de  ne  payer  que  quatre  pour  100  pendant  cinq  ans. 
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En  vertu  du  contrat,  le  gouvernement  n'avait  droit  qu'à  4  pour  100,  mais  pour 
réaliser  l'argent  nécessaire  pour  payer  cette  dette  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Pacifique  canadien  a  dû  faire  ses  obligations  à  6  pour  100,  de  sorte  que,  d'après 
le  meilleur  calcul,  la  compagnie  perdit  un  million  de  dollars  d'intérêts  pour  vendre 
ses  terrains  pour  lesquels  elle  ne  reçut  en  réalité  que  $1.35  l'acre.  Je  fais  mention 
de  ceci  en  passant.  Mais,  M.  l'Orateur,  jo  n'ai  pas  tenu  compte  de  cela  ici.  Je  dois 
dire  à  la  Chambre  que  cette  augmentation  qui  forme  une  grande  partie  de  la  dette  de 
l'année  dernière  est  plus  que  compensée  par  1  achat  pour  «1.50  de  terrains  qui,  il  n'y 
a  pas  longtemps  étaient  évtlués  à  $3,  $4  et  85  l'acre,  et  je  serais  excessivement 
heureux  si,  avant  longtemps,  ils  atteignaient  ces  chiffres. 

Eh  bien;  M.  l'Orateur,   lors  de  la  confédération,  la  dette  nette,  d'après  les 
comptes  publics,  s'élevait  à  $75,728.641.37.    Ce  qui  fait  sur  la  dette  d'aujourd'hui,  do 
puis  1867.  une  augmentation  de  $149,377,319.71.    Voyons  maintenant  comment 
cet  argent  a  été  dépensé  ;  car  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la  Chambre  que  tout 
dépend  de  ce  que  l'on  peut  montrer  pour  la  dette.    Je  suppose  qu'elle  représente  la 
guerre,  comme  c'est  le  cas  pour  l'augmentation  de  la  dette  en  Angleterre,  de  même 
que  dans  la  grande  république  voisine,  nous  aurions  alors  de  graves  raisons  de  nous 
alarmer,  de  regretter  une  si  forte  augmentation  de  la  dette  de  notre  pays.    Mais, 
M.   l'Orateur,   si  au  lieu  de  représenter  la  guerre,  si  au  lieu  de  représenter  ce  qui 
serait  injurieux  pour  notre  pays,  cette  dette  représente  des  travaux  publics  de  valeur, 
construits  dans  le  but  de  développer  rapidement  lo  pay.,  d'activer  le  progrès,  d'assurer 
la  prospérité  et  de  créer  des  sources  indirectes  de  revenu,  alors  vou&  admettrez  avec 
moi,  je  crois,  que  nous  n'avons  pas  raison  do  nous  alarmer. 

Maintenant,  examinons  la  chose.  Je  vois  que  depuis  la  confédération,  ou  jusqu'au 
1er  juillet  dernier,  les  subventions  aux  provinces  forment  une   augmentation  de 
«30,743,392.69.     On  Le  discutera  pas  ce  point,  M.  l'Orateur,  pour  la  bonne  raison  que 
cette  politique  a  été  appuyée  par  la  grande  majorité  des  membres  des  deux  côtés  de  la 
Chambre,  par  les  hommes  les  plus  intelligents,  les  plus  éminents  de  cette  Chambre, 
comme  une  politique  saine  et  sage.    Ainsi  donc,  nul  ne  contestera  ce  point  ;  nous 
pourrions  déduire  ce  montant  de  la  dette,  car  ce  n'est  pas  une  dépense,  mais  une  trans- 
mission  au  Canada  de  la  part  des  provinces.    Les  terres  fédérales  imputables  sur  le 
capital,  pendant  le  même  temps,  $2,566,689.36  ;  et,  M.  l'Orateur,  il  n'est  personne 
qui  ne  trouvera  cette  dépense  sage  et  judicieuse.    Le  chemin  de  fer  de  Prolongement 
de  l'Est,  $1,286,581.68;  l'Intercolonial,  $31,2^6,348.15  ;  les  canaux,  $32,132,280.73; 
les  divers  travaux  publics  parmi   lesquels  sont  compris  les  bâtisses  publiques  et 
départementales,  à  Ottawa,  le  bassin  de  radoub  à  Bsquimalt,  les  lignes  télégraphiques 
ot  les  câbles  transocéaniques  et  les  ports  de  Cap  Tourmentine  et  de  Prince-Arthur, 
«2,947,723.65;  les  territoires  du  Nord-Ouest,  coût  et  organisation,   $9,920,000;  le 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  une  somme  de  $60,864,430.61,  à  laquelle  on 
pourrait  sijjuter  le  montant  de  la  deiin  nav^A  nar  lo  ronriamani  ^oa  4^nrr<^->  Aïo  loo 
521,3^,  ou,  somme  totale  pour  le  Pacifique,  $71,053,951.94  ;  le  chemin  de  fer  de  l'Ile 
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du  Prince-Edouard,  «212,288.27,  et  le  chemin  de  fer  de  la  Ligne  Courte,  $184,801.83. 
On  peut  mentionner  en  outre  que  divers  chemins  de  fer  ont  reçu  des  subsides  en 
conformité  des  actes  adoptés  par  le  parlement  fédéral,  pour  la  somme  do  Si.TOe,- 
062  46.  Les  différentes  sommes  mentionnées  réunies  forment,  jusqu'au  1er  mai,  «ISsI- 
292,584.'76,  et  la  dette  nette,  à  la  même  date,  offre  une  augmentation  de  $149,377,'. 
319.71,  depuis  la  confédération,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  sur  laquelle  somme,  en 
outre  des  dispositions  pour  toutes  les  dépenses,  la  construction  de  maisons  de 
douane,  de  bureaux  de  poste  et  autres  édifices  publics  dans  le  Canada,  le  maintien 
d'un  système  efficace  de  phares,  en  outre  de  tout  cela,  le  Canada  a  payé  depuis  la 
confédération,  «33.915,265.05,  à  part  de  l'augmentation  de  la  dette  nette. 

Or,  si  nous  envisageons  ces  chiffres  d'une  autre  manière,  et  retranchons  del'aug. 
mentation  de  la  dette  nette  $149,377,319,71,  les  diverses  subventions  aux  provinces, 
$30,743,392,69,  et  si  nous  prenons  la  balance,  $118,633,927,12,  pour  les  travaux  publics 
seulement,  on  pourra  voir  que  pour  les  trois  grands  services  mentionnée  plus  haut 
savoir:  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  l' fntercolonial  et  les  canaux,  le  coût 
a  été  $131,412,580,92,  ou  $15,778,653.80  de  plus  que  la  dette  entière,  à  l'exception  des 
subventions  aux  provinces.    Ainsi,  M.  l'Orateur,  je  crois  qu'après  ce  que  je  viens  de 
dire,  les  honorables  membres  de  la  gauche,  et  toute  personne  qui  a  étudié  cette  question 
n'entretiendront  plus  l'idée  que  le  gouvernement  fédéral  endette  le  pays  par  de^ 
dépenses  injustifiables,  mais  comprend,  ont  qu'en  compensation  de  la  dette,  nous  avons 
un  grand  nombre  de  travaux  publics  cons  dérables,  des  travaux  d'une  toile  valeur  et 
d'une  telle  importance  pour  le  pays,  que  mon  honorable  ami  de  l'opposition,  j'en  suis 
sùr-s'il  se  rappelle  du  discours  qu'il  a  prononcé  ici  en  1874,  dans  lequel  il  nous  a 
expofié  quelles  étaient  les   responsabilités  au  sujot  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique-mon  honorable  ami,  dis  je,  comprendra  maintenant  qu'il  peut  féliciter  la 
Chambre,  qu'il  peut  nous  féliciter  à  propos  de  l'accomplissement  de  cette  grande 
œuvre  de  la  route  transcontinentale,  non  seulement  de  l'achèvement  de  l'Intercolonial, 
mais  du  prolongement  d'une  grande  ligne,  d'une  mer  à  l'autre,  reliant  toutes  ces  pro^ 
vinces  et  accomplissant  ce  qui  avant  longtemps  sera  une  grande  voie  de  communication 
entre  l'Europe  et  l'Est;  il  nous  félicitera  sur  la  position  si  enviable  que  nous  occupons  ; 
il  faut  bien  comprendre  ceci,  que  cotte  dépense  considérable  est  toute  entière  pour  des 
travaux  qui,  une  fois  accomplis,  ne  se  répéteront  pas.    11  n'ost  pas  un  homme  dans  le 
Canada,  il  n'est  pas  un  homme  dans  cette  Chambre  ou  en  dehors,  qui  dira  qu'il  n'est 
pas  d'une  importance  vitale  pour  le  Canada,  d'une  absolue  nécessité  dans  le  moment, 
que  nous  ayons  cette  grande  voie  do  fer  reliant  entre  elles  les  différentes  provinces, 
et  nous  fournissant  dos  moyens  faciles  et  rapides  de  communiquer  d'une  partie  de  notre 
pays  à  une  autre. 

Pour  mener  à  fin  cette  entreprise  gigantesque -que  nous  avons  exécutée  à  un 

coût  httniif^niin  innlno  /iAnuiilAvq.l->In  «/-»>•.}.  1«  f^r,^.j,,i~  ~,.-  --xi-,*    ; •     >  ■         >• 

-ju 1^. s i.t's.is.v/  i^ur  lO  UttUdutt  quw  celui   iiiiagino  par  les  ûeput^s 

de  la  gauche— pour  la  mener  à  fin  même  dans  un  avenir  éloigné,  les  plus  hardis  d'entre 
nous  comprirent  que,  si  nécessaii       l'il  fût  de  le  faire,  il  y  avait  danger  de  mettre  en 


■MaiBiiM»  urni  mi  ri.mii  i»-" 
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^rii  le  crédit  da  pays.  Nous  avons  tous  compris  que  c'était  uoe  entreprise  gigan- 
tesque pour  le  gouvernement  canadien,  représentant,  comme  il  le  faisait,  une  popula- 
tion de  cinq  millions  d'habitants  seulement,  que  d'exécuter  ce  que  l'on  considère  aujour- 
d'hui, en  tenant  compte  du  chiffre  de  notre  population  et  du  temps  mis  à  exécuter  la 
chose,  comme  l'entreprise  la  plus  merveilleuse  et  la  plus  étonnante  du  siècle.  Je 
répète  que  les  plus  hardis  d'entre  nous  comprirent  que  cela  pourrait  mettre  en  péril  le 
crédit  du  Canada,  mais  nous  avons  aussi  compris  que  nous  n'avions  pas  d'autre  alter- 
native, que  si  l'on  voulait  que  ce  pays  restât  uni,  si  l'on  voulait  faire  de  la  Confédération 
•un  fait  accompli,  il  était  nécessaire  de  mettre  la  province  la  plus  éloignée  en  communi- 
cation facile  et  rapide  avec  le  centre  du  pays.  Nous  avons  aussi  compris  l'importance 
vitale  de  développer  les  relations  commerciales  intérieures  et  extérieures  du  Canada 
et  de  faire  passer  par  notre  pays  tout  le  trafic  possible.  Mais,  comme  je  l'ai  dit,  nous 
nous  demandions  si  le  crédit  du  pays  n'en  serait  pas  affecté  dans  une  certaine  mesure. 
<Qu'e8t-il  arrivé  ?  Il  est  arrivé  que  cette  œuvre  gigantesque  est  en  plein  progrès,  les 
recettes  annuelles  se  chiffrent  par  millions,  dépassant  de  beaucoup  tout  ce  que  le 
membre  le  plus  confiant  de  la  Chambre  ait  jamais  espéié  de  cette  entreprise.  Nous 
nous  trouvons  dans  cette  position,  que  loin  d'avoir  été  affecté,  le  crédit  du  pays  est,  à 
l'heure  qu'il  est,  supérieur  à  tout  ce  qu'il  a  jamais  été. 

Lorsque  nous  avons  proposé  de  nous  joter  dans  cette  entreprise  gigantesque,  mon 
lionorable  ami  de  la  gauche  (sir  Bichard  Cartwright)  le  sait,  notre  3^  pour  100  se 
vendait  sur  lo  marché  anglais  à  raison  de  90  à  peu  près.  Aujourd'hui  je  suis  en  état 
de  féliciter  la  Chambre  et  le  pays  sur  le  fait  que  les  garanties  offertes  par  le  Canada 
sont  en  si  grande  faveur,  que  le  Canada  a  pris  une  position  tellement  éminente  dans 
l'estime  des  capitalistes  du  monde,  que  nos  obligations  portant  3J  pour  100  s'échangent 
»u  pair.  Avant  de  laisser  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  et  de  cesser  de  parler 
de  ce  qu'il  a  fait  pour  le  pays,  j'aimerais  à  dire  un  mot  du  fait  que  durant  les  cinq  mo's 
da  rincée  dernière— j'en  parle  actuellement  comme  d'une  voie  d'entier  parcours— bien 
que  le  chemin  n'ait  été  en  opération  que  pendant  cinq  mois  de  l'an  dernier,  sept 
cargaisons  de  thé  et  d'autres  produits  ont  été  transportées  sur  la  ligne,  venant  de  la 
Chine  et  du  Japon  et  destinées  aux  principales  villes  du  Canada,  ainsi  qu'à  Saint-Paul, 
Chicago,  NewYoric  et  autres  endroits  des  Etats-Unis;  et  il  n'a  fallu  que  sept  ou  huit 
jours  pour  livrer  à  Montiéal  et  à  New- York  des  marchandises  parties  de  Vancouver. 
Et  non  seulemeutcola,  mais  il  y  a  eu  une  augmentation  des  plus  encourageantes  dans 
le  développement  du  trafic  sur  la  voie.  Comme  on  le  voit  dans  le  tableau  comparatif 
suivant  des  recettes  des  trois  dernières  années,  l'augmentation  du  trafic  local  a  aussi 
été  fort  encourageant  et  t  y  a  lieu  de  prévoir  que  cette  progression  va  être  encore  plus 
rapide  à  l'avenir. 

1884.  1885.  1886. 

Voyageurs 1,980,902.30  3,869,222  98  3,170,713.69 

Fret 3,410,366.39  4,881,865.48  6,112,379  89 

Malles ~ 85,736.83  137,161.92  205,024  18 

Waffons  dortoirs  et  salons < 43,482.60         73,523.65       118,668.99 

Télégraphe  et  dire» 134,862.47       241,427  08       268,164.43 
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Je  Boppos»  qu'il  n'est  pas  Déceseaire  d'ajouter  un  seul  mot  pour  démontrer  à  1» 
Chambre  et  à  la  population  du  Canada  le  progrès  éminent  que  nous  avons  fait  relati- 
vement  à  cette  entreprise.  Je  me  propose  maintenant  de  dire  quelques  mots  au  sujet 
de  la  position  à  laquelle  le  Canada  est  arrivé.  J'ai  déjà  dit  à  la  Chambre  que  je  ne  me 
propose  pas  d'établir  de  comparaison  provocante  entre  le  gouvernement  de  nos  adver- 
saires et  le  nôtre.  Je  veux  me  mettre  à  un  point  de  vue  plus  élevé.  Je  veux,  en  n» 
prenant  que  fort  peu  de  temps  pour  cela,  fournir  à  cette  Chambre  la  preuve  qu'aujour- 
d'hui  la  position  du  Canada  est  une  position  dont  nous  pouvons  à  juste  titre  nous  dire 
fiers.  J'ai  parlé  de  notre  situation  relativement  à  l'exécution  de  oetto  grande  entre- 
prise  nationale,  et  j'ai  parlé  de  la  position  importante  et  vitale  de  notre  crédit  sous  ce 
rapport.  Mais  je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que  je  ne  m'attends  pas  à  être  obligé 
d'employer  ce  crédit,  si  élevé  qu'il  soit.  Je  suie  heureux  en  ce  moment  de  pouvoir 
dire  à  la  Chambre  que  nous  n'avons  pas  de  dette  flottante,  qu'il  n'y  a  pas  un  dollar  de 
dette  flottante  attribuable  au  Canada. 

Je  puis  aussi  fournir  à  la  Chambre  l'assurance  satisfaisante  que  le  gouvernement, 
ne  prévoit  pas  que  l'on  serait  contraint  d'avoir  recours  aux  capitalistes  anglais  pour 
négocier  un  nouvel  emprunt,  d'ici  à  long  temps.    J'ai  la  pleine  certitude  que  c'est  là 
à  une  déclaration  qu'aucun  ministre  des  finances  n'a  eu  la  bonne  fortune  de  faire- 
depuis  bien  longtemps.    Les  grands  travaux  absolument  néoesBaires  au  progrès  et  au 
développement  du  Canada  sont  terminés,  et  noua  prévoyons  que  le  revenu  des  banques 
d'épargne,  l'argent  que  les  déposants  aux  caisses  d'épargne  nous  ont  confié,  suffira 
amplement  à  couvrir  l'emprunt  du  Nouveau-Brunswick,  dont  l'échéance  est  prochaine, 
et  pour  faire  face  à  toutes  les  obligations  du  gouvernement.    Nombre  de  gens  m'ont 
demandé  d'étudier  la  question  de  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  que  nous  payons 
aux  déposants  de  nos  caisses  d'épargne.    Je  ne  me  propose  pas  de  le  faire,  et  voie» 
pourquoi  :  Si  satisfaisantes  que  puissent  être  les  institutions  de  banque,  il  y  a  cepen- 
dant  quelque  chose  de  plus  important  dont  le  gouvernement  est  tenu  de  s'occuper: 
c'est  l'encouragement  à  donner  aux  gens  à  gages,  aux  classes  ouvrières  du  pays.    Il 
faut  les  inciter  le  plus  fortement  qu'il  se  peut  à  épargner  plutôt  qu'à  dépenser  leur 
avoir. 

Je  dois  dire  que  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt  payé  par  le  gouvernement  aurait 
un  résultat  qui  ne  se  justifierait  pas,  pour  la  raison  que  bien  que  nous  puissions  nous 
procurer  de  l'argent  à  un  taux  un  peu  moindre  que  celui  de  4  pour  100  que  nous 
payons  aux  déposants,  quand  on  tient  compte  de  tout  ce  qui  s'y  rattache  comme  frai» 
d'incidence,  le  gouvernement  n'aurait  pas  raison  d'adopter  une  mesure  qui  serait 
grandement  préjudiciable  à  la  grande  masse  des  ouvriers  du  pays. 

Afin  de  prendre  le  moins  possible  du  temps  de  la  Chambre  et  pour  éviter  do 
parcourir  les  détails  quelque  peu  arides  de  ces  tableaux  comparatifs,  établissant  notre 
position,  j'ai  fait  préparer  des  diagrammes,  non  pas  des  diagrammes  qui  expliquent 
la  situation  des  .affaires  publiques  à  cet  égard,  sous  le  régime  des  deux  partis  poli- 
tiques respectivement,  mais  partant  d'un  point  de   vue  plus  élevé,   allant  jusqu'au 


22 


«ommencement  de  la  confédération,  alors  que  les  intérêts  du  Canada  voulaient  que  la 
grande  mesure  de  l' union  de  ces  provinces  fût  prise. 

Sir  BIOHARD  CARTWBIQHT  :  L'honorable  ministre  me  permettra-t  il  de  lui 
poser  une  queetion  ? 

Sir  CHARLES  TUPPER:  Oui. 

Sir  RICHARD  CARTWRIGHT  :  Je  voudrais  savoir  eî  dans  ces  tableaux  qui,  je 
suppose,  comprennent  un  état  des  affaires  des  ca  sses  d'épargne,  on  donne  la  somme 
détenue,  en  sus  des  $500,  et  celle  en  sus  de  $1,000. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :  Non,  je  ne  suis  pas  entré  dans  ces  détails,  bien  que  je 
me  sentirais  fort  aise  de  débattre  la  question  avec  l'honorable  député,  car  je  suis  porté 
à  croire  qu'il  y  a  là  quelque  chose,  et,  comme  le  gouvernement  n'est  pas  particulière- 
ment  désireux  de  faire  argent  de  tout,  je  suis  porté  à  croire  que  le  temps  est  venu  de 
considérer  qu'il  vaut  la  peine  de  voir  à  ce  que  les  caisses  d'épargne  servent  à  l'usage 
convenable  et  légitime  auxquelles  elles  sont  destinées. 

Puis  je  dois  dire  que  le  premier  de  ces  diagrammes  donne  les  dépôts  faits  dans  les 
banques  munies  de  chartes,  depuis  la  confédération,  et  comprennent  les  dix-huit 
années  à  partir  de  1863  jusqu'à  1886  inclusivement.  Ces  chiffres  que  l'on  peut  voir 
d'un  coup  d'œil  sur  le  diagramme,  fournissent  un  état  très  satisfaisant  du  progrès 
constant  et  rapide  du  paye,  comme  la  chose  est  démontrée  par  les  dépôts  qu'a  faits  la 
population  dans  les  banques  canadiennes  muniea  de  chartes. 

DÉPÔTS  FAITS  PAR  L«  PEDPM  DANS  LIS  BANQCKS  OANADIKNNKS  MUNIBS  DK    CHABTÏS. 


1868  (30  juin) „ 132,808,104 

38,823,333 
60,787, 100 
66,763,067 
63,986,818 
66,647,607 
66,991,047 
68,367,942 


1869. 
1870. 
1871.. 
1872., 
1873, 
1874. 
1876.. 


1876 63,320,858 

18" 63,241,123 


1878  (30  juin) $66,503,767 

1879  63,635,952 

1880 77,891,493 

1881 86,607,671 

1882 Î9,100,729 

1883 99,364,780 

1884 92,413,313 

1885 „ 99,383,673 

1886 103,683,950 


Puis  les  ('épôfB  dans  les  caisses  d'épargne  gont  pour  la  môme  époque  : 


1868  (30  juin) ^....$  4,36o,692 

1869 ~ 6,723,667 

1870 7,691,978 

1871  « 9,367,941 

1872  ......  10,626,376 

1873 , 12,933,894 

1874 « ,.,„ -IS,  101,195 

1875 .  .  k4.\2:S,iT' 

^^'8- ,„,  U<,a38,201 

1*^7 „ 13,391,014 


1878  (30  juin) $14,  :;;J,OV^^ 

1879 16,702,715 

18,237,496 
21,331,201 
31,098,718 
36,189,426 
38,003,116 


1880 
1881 
1882 
1883 
1884  , 


1885 ,.„..   41,990,776 

1886 ,  45,072,886 


8C 

sa 
4' 


i( 


10  la 


)lai 
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laOOHPTI   AOaOBDÉ  PAR  LIB  BA,H<)nU  01NADIIHNI8  HUHIIS  01  OHABTIS. 

1868  (30  juin) $  60,500,316        1878  (30  juin) $124,888,553 


1,  je 
nme 


leje 
lorté 
ière- 
u  de 
sage 

s  les 
huit 
voir 
grès 
:a  la 


1869 »  53,572,307 

1870 62,262,669 

1871 83,989,768 

1872 107,354,116 

1873 117,616,219 

1874  ~ 133,731,260 

1875 ^ 123,786,038 

1876 128,646,238 

1877 126,lï9,677 


1879  M» 122,602,537 

1880  118,916,970 

1881  ........I  ......M '  144,139,875 

1882  ««,..  177,621,800 

1S8Î  177,222,669 

1881  160,469,183 

1886  168,:09,174 

1886 166,044,608 


Je  donne  eneaite  l'ensemble  des  importations  du  Canada,  dans  les  années  qui  se 
sont  éooalées  de  1868  à  1886  ;  elles  témoignent  d'une  progression  des  plus  satisfai- 
santes, malgré  la  fcrte  diminution  due  à  l'état  d'activité  d'un  si  grand  nombre 
4'industries  au  Canada  : 


ENEBMBLB  DB3  IIIPORTATIOHS  DU  CANADA. 


1868  (30  juin) $  73,469,644        1878  (30  juin)  $  93,081,787 


I 


1869 70,416,165 

1870 - 74,814,839 

1871  96,093,971 

1872  111,430,627 

1873 128,011,281 

1874 128,213,582 

1876 123,070,232 


1979 81,864,427 

1880  86,489,747 

1881 106,330,840 

1883  119,419,600 

1883  > 132,264;032 

1884  116,397,043 

1835  108,841,486 


1876 93,210,348    1886  .. 104,424,661 


1877 


§••••••«•••< 


99,329,962 


EXSEMnLB  DES  EXPORTATIONS  DU    CANADA. 


1868  (30  juin) f 57,667,888 

1869  60,474,781 

1870 73,673,490 

1671  74,173,618 

1872 > 82,639,663 

1873 89,789,922 

1374 89,351,928 

1876 77,886,979 

1876 „ 80,966,436 

1877 75,875,393 


1878  (30  juin) $79,323,667 

1879  71,491,265 

1880  »   87,911,458 

1881      ••••■»    «at****»    <••*••#•!    «laMiMas       UOfÀUVfOÀi 

1882  102,137,203 

1883  98,086,804 

1884 „  91,406,496 

1885  •• .....  83,238,361 

1886  « 85,261,314 


Fuis  vient  le  tonnage  de  la  marine  du  pays,  accusant  une  augmentation  de  plus 
d'un  million  de  tonnes  nonobstant  le  fait  do  la  crise  qu'a  subie  cette  industrie,  comme 
tout  le  monde  le  sait  : 

NAVIBBS  BUPLOTÊS,    SANS   T   COMPRENDRE  LM   CABOTAOB. 


Tonnage  enregistré. 

1S68 12,982,825 

1869 10,461,044 

1870 , 11,416,870 

1871  - 13,126,028 

1872  12,803,160 

1873  « 11,748,997 

1874 11,399,867 

1875  ..„ 9,527,155 

1876 9,911,199 

1877 11,091,244 


Tonnagd  enregistri. 

1878    12,054,890 

1879  11,646,812 

1880  13,577,845 

1881  13,802,432 

1882  13,379,882 

1883  .« 13,770,736 

1884 14,359,026 

1885  14,084,713 

1886  13,969,232 
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Tout  le  cabotage  je  n'&i  pas  de  données  ponr  les  années  qui  précèdent  1876  : 

CABOTÀfll— TONNAOR  IMPLOTÂ. 


Tonneaux. 

1676 „ ^ .^  10,300,939 

1877 8,9^,862 

1878 „ 11,047,6«1 

1879 13,«66,633 

1880 o 14,063,014 

18P1 , „  16,116,766 


Tonneaux. 

1882 14,791,064 

1883 16,683,066 

1884 , — «     16,473,707 

1886 16,944,421 

1883 16,368,274 


Le  nombre  de  milles  de  chemins  da  fer  constitae  une  autre  preuve— et  l'une  des 
preuves  les  plus  forces  que  puisse  dcnner  un  pays — du  progrès  rapid'9  et  constant  que 
le  Canada  a  fait,  et  sur  ce  point,  comme  la  Chambre  le  sait,  cous  progr&ssons  encore 
fermement  et  rapidement. 


CH1HIN8  DU   FKR  DD   CANADA. 


30  juinc 


1868 

1869 

1870 

1871 - « 

1872 M 3,018 

1873 

^o••^ 


Milles. 

:,522 

2,580 

2,679 

2,960 


30  juin. 


1876. 
1876. 
1877. 


3,609 
4,032 
4,826 
6,157 
6,574 


1818... 
1B79,.. 
1880... 
1881... 
1882..., 
1883..., 
1884  .. 
1886..., 
1886,. 


Milles. 

....  6,143 

.M  6,255 

...  6,891 

...  7,260 

.»  7,630 

...  8,726 

••"  9,575 

—  10,773 

....  11,618 


Le  tableau  suivant  donne  la  quantité  de  tonnes  transportées,  et  a  ce  sujet  j'ai 
des  données  r^m  vont  jusqu'à  187<>  ;  mais,  comme  on  le  remarquera,  entre  cette  année- 
là  et  1886,  le  tonnage  en  fret  a  fait  beaucoup  plus  que  doubler,  de  sorte  que  mon  hono- 
rable ami  le  ministre  des  chemins  de  for  ne  sera  pas  le  seul  à  se  vanter  que  la 
quantité  de  tonnes  transportées  sur  ses  chemins  a  plus  que  doublée  depuis  1876,  car 
le  tonnage  de  tous  les  chemins  de  fer  du  Canada  a  fait  beaucoup  plus  que  doubler 
durunt  ce  temps  : 


CHÏMINB  DK  rBR  DD  CANADA— TONHAGI  TBINSPORTÉ. 


Tonneaux. 

1 876 6,331 ,757 

1877 6,869,796 

1878 7,863,472 

1879 .....( 8,328,810 

1880 ; 9,938,868 

1881 , 12,065,362 


1882 


Tonneaux. 

13,576,787 


1883   13,266,265 

1884 13,712,269 

1886 14,669,271 

1886 15,608,128 


Pais,  M.  l'Orateur,  il  y  a  une  autre  indication,  et  peut-être  une  des  plus  concluantes, 
concernant  la  situation  de  la  grande  mf\8se  de  la  population— et  je  no  parle  pas  des 
classes  laborieuses  seulement,  mais  de  la  grande  masse  de  la  population  qui  a  besoin 

Ha  nnnCPAr     à    Varranit*  T!    u'ar»î4    rlA   l'auani.an/.A     util.     Ia   «..y.  Ta   ma  {aia    a..m    »jI»X4.^m    m^a 

__-     —   .  — ..   ..„_._ .  — ., — ..„..,.,,    — ,jr     m   T  !v.       wv  tiv  laïc  ijuc  icÎJVt.tri    uuv 

observation  devenue  fort  triviale,  et  dont  l'originalité  ne  m'appartient  certainement 
pas,  quand  je  dis  qu'il  y  a  peu  de  oliosos  indiquant  mieux  ia  condition  et  la  prospé- 
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rite  an  peuple  que  la  proportion  de  raâsnranoe  sur  la  vie.  On  trouve  qa'an  peaple  est 
à  i'aise  et  prospdre  juste  dans  la  proportion  do  son  assurance  sur  la  vie.  Il  est 
naturel  qu'il  fasse  an  pareil  emploi  de  son  épargne.  Sous  ce  rapport,  les  chiffre» 
relatifs  au  Canada  sont  réellement  tràs  frappants  : 

A8B0RÀNOI  SnP  LA  TU  AU  CANADA— BX8IUBLI  DBB  BOMMIB  ABBUBfilB. 


AvOV •■■•••••&  ■■■*••«■•  •••••••••  •••••••••  ^«fO|vav|vOd 

1870 42,694.712 

1871 46,826,935 

1872 67,234,684 

1873 77,600,896 

1874 „  8C,716,326 

1876 84  660,762 

1876 84,344,916 

1877. 86,687,903 


1878 $84,761,937 

1879 86,273,702 

1880......... 9},280,293 

1881 103,290,932 

1882 116,042,048 

1883 124,196,876 

1884 186,463,726 

lf)86 ~. 149,962,146 

1836, 171,309,688 


L'aeeurance  contre  le  feu  n'est  peut  être  pas  un  aussi  bon  indice,  bien  qu'il  soit 
aussi  trÔ3  bon  ;  car,  bien  que  les  gensdussent  s'assurer  contre  le  feu  en  raison  d& 
leur  pauvreté,  nous  voyons  qu'en  réalité  c'est  le  c  jntraire  qui  arrive  comme  règle,  et 
qu'on  s'aesure  en  raison  de  la  capacité  où  l'on  est  de  le  faire.  Sous  ce  rapport  les 
chififres  sont  aussi  fort  satisfaisants.  Ils  indiquent  que  les  Canadiens  sont  non  seule- 
ment prospères,  mais  prudents  pv.  r  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  le  fou  : 

ABBURANCI   CODTRB  LI  tW   BN  CANADA— MONTANTS    COCrERTB. 


1869(31  déc.) |188,36  ,809 

1870 191,594,696 

1871 ~ 223,463,784 

1872 »- 261,722,940 

1873 278,764,835 

1874 306,848,219 

1876 364,421,029 

1876 , 454,608,180 

1877 4aO,;M2,631 


1878  (31  déc.) $409,899,701 

1879 407,361,986 

1880 411,663,271 

\881 ..-,  462,210,968 

1832 626,866,478 

1883 672,264,041 

1884 606,607,789 

1886 611,794,479 


Puis  en  ce  qui  concerne  les  faillites  du  commerce  je  n'di  pas  de  données  qui 
remontent  au  delà  de  1873. 


lAILUTE  DU  OOUUIRCË   IN  CANADA. 


1873(31  déc) $12,334,000 

1874 7,696,000 

1876 2C,843,000 

1870 25,617,000 

1877.. 24,623,000 

1878 23,908,000 


18P9  (31  déc.) $  7,988,000 

1881  6,761,000 

1882 » 8,687,000 

188.') 16,872,000 

1884 - 18,939,000 

1886 .^ 8,743,000 


1879 29,347,000    1886 10,387,000 

Je  crois,  M.  l'Orateur,  que  le  n'ai  pas  besoin  do  retenir  laChambre  plus  longtemps 
pour  démontrer— et  je  suis  tout  A  fait  convaincu  que  chaque  membre  de  la  Chambre 
comprendra  que  ces  données  statistiques  offrent  les  témoignages  les  plus  dignes  de  foi 
pour  suBHurer  do  la  ôOûdit!  m  du  pays  —que  les  pePHpôctiveH  qui  s'ôuTrcnt  ïaâatô= 
uant  pour  le  Canada  sont  dos  plue  conHolantes.  J'ai  déji\  parlé  dos  ''".uses  qui  attirent 
ici  une  aflluence  d'immigrants  qui  va  toujours  croissant.    Je  puis  dire  que  le  nombre 
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total  des  immigrants  venaa  entre  le  1er  janvier  et  le  30  avril  1886  a  été  de  22,723, 
tandis  que  pendant  la  même  période  en  1887,  leur  nombre  s'est  élevé  à  30,864. 
De  ces  divers  nombres  le  total  de  ceux  qui  se  sont  établis  en  Canada,  a  été  de  12,666 
«n  188fi,  contre  17,609  en  1887,  soit  uae  augmentation  de  plus  de  5,000  colons,  sur 
les  quatre  mois  de  l'année  précédente.  Le  nombre  total  des  immigrants  qui  sont  pas 
eéa  par  le  Canada  pour  s'en  aller  aux  Etats-Unis — et  je  dis  ceci  parce  que,  bien  que 
nous  préférions  que  les  immigrants,  surtout  les  agriculteurs  pratiques  et  ceux  qui 
possèdent  des  capitaux,  restent  dans  le  pays,  nous  n'avons  aucune  objection  à  ce  que 
le  nombre  le  plus  considérable  possible  de  personnes  allant  aux  Etats-Unis,  se  servent 
de  nos  voies  de  communications  canadiennes  pour  s'y  rendre — le  nombre  total  d'im- 
migrants qui  se  rendaient  aux  Etats-Unis  pendant  cette  période  a  été  de  10,057  en 
18S6,  et  de  13,225  en  1837. 

Ensuite,  M.  l'Orateur,  je  vais  parler  un  instant  d'une  autre  preuve  que  la 
Chambre  considérera  probablement  comme  plus  conclu&nte  que  toutes  les  autres 
preuves  dont  j'ai  parlé— du  fait  que  noua  sommes  sortis  do  la  période  de  dépression 
sérieuse  dont  le  Canada  a  souffert  pe.idant  ces  dernières  années  et  que  la  perspective 
pour  l'avenir  est  tout  ce  que  nous  pourrions  désirer  de  mieux.  Je  dis  dépression 
sérieuse  et  jo  remarque  que  certains  honorables  membres  de  la  gauche  ont 
l'air  presque  incrédules.  Et  pourquoi?  Non  parce  que  les  mêmes  influences  et  les 
mêmes  causes  de  dépression  qui  se  sont  fait  sentir  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et 
dans  tous  les  autres  pays  n'ont  pas  eu  le  même  effot  en  Canada,  mais  parce  que,  ici 
la  dépres>ion  est  passée  pref?que  inaperçue.  Au  lieu  de  souffrir  comme  le  paya  a 
souffert  pendant  la  criée  qui  a  visité  le  Canada  précédemment,  nous  avons  traversé 
une  crise  presque  aussi  sérieuse  presque  sans  le  savoir.  Et  pourquoi?  Parce  que,  M. 
l'Orateur,  le  changement  de  politique  du  pays,  l'activité  de  notre  industrie,  le  travail 
donné  à  notre  peuple,  le  fait  que  l'argent  a  été  gardé  dans  le  pays,  distribué  et  dé. 
pensé  parmi  notre  peuple,  et  la  grande  dépense  relative  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  canadien  Pacifique,  ont  permis  au  Canada  de  traverser  une  crise  qui  sans  cela  eut 
probablement  été  aussi  sérieuse  que  celle  qui  l'avait  précédée,  presque  sans  savoir 
que  cette  crise  existait. 

Maintenant,  M.  l'Orateur,  en  ce  qui  concerne  le  revenu,  jo  puis  déclarer  à  la 
Chambi'e  que  le  revenu  de  la  douane,  le  revenu  de  l'accise  et  les  revenus  divers 
Indiquent  tous  une  augmentation  régulière,  accentuée  et  précieuse  pondant  les  derniers 
dix  mois  de  l'année  ;  et  en  comparant  1885-86  à  1886-87,  la  seule  exception  que  l'on 
remarquera  dans  le  tableau  qui  suit--et  chaque  membre  de  cette  Chambre  l'exami- 
nera avec  p'aisir— a  rapport  à  cette  période  en  1885  86  où  les  changements  anticii)é8 
dans  le  tarif  ont  eu  pour  effot  de  faire  percevoir  un  montant  de  revenu  très  extraordi- 
naire pondant  un  ou  deux  mois.  Cela,  cependant,  n'affecte  pas  l'état  général,  va 
qae  c'était  tout  simplement  escompter  lorevenu  : 
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Etat  Comparatif  dea  Recettes  pour  les  annéei  1886-86  et  1886-87. 


SService. 


Douane,  1885-86 
do      1886-87 

Accise,  1886-86.. 
do      1886-87.. 

Divers,  1886-86.. 
do      1886-87... 


ReTenu  total,  1886-86  ... 
do  1886-87 ... 


Revenu  collectif,  1885-86, 
do  1886-87, 


Juillet. 


$    cts. 

1,687,706  24 
1,703,973  90 


+     116,267  66 


308,346  47 
361,763  69 


+       43,407  22 


Aoûi. 


Septembre. 


$    cts. 

1,739,696  63 
1,861,228  29 


+     121,632  67 

305,107  18 
376,162  90 


$    cts 

1,744,469  54 
2,274,244  79 


Octobre. 


Novembre. 


I    cts. 

1,680,142  37 
1,668,116  40 


+     629,786  36'+     177,973  03 


363,742  20  442,794  14 

420,019  29  497,960  64 


$  Ct8. 

1,294,879  37 
1,618,614  36 


+  223,734  99 


471,123  35 
626,668  82 


436,638  62 
447,325  17 

+       10,686  66 

2,332,691  2'1 
2,603,052  76 


+       71,045  72-1-       66,277  09]+       66,166  40 


+     170,361  63 


458,073  68 
648,983  84 


+     190,910  26 

2,602,«76  38 
2,886,365  03 


-f     :-8},488  65 


4,836,667  61 
6,389,417  79 


402,970  31 
403,910  82 


+ 


970  61 


2,601,172  05 
3,098,201  90 


+     597,033  86 


695,777  00 
616,396  38 

-f-       20,618  28 


2,718,713  61 
.3,97^,461  3^ 


+     263,747  81 


+       84,446  47 


631,618  84 
676,641  40 

+       44,022  66 


2,397,621  66 
2,719,824  68 


+     653,850  18 


7,336,739  66 
8,487,6i2  69 


Service. 


Douane,   1886-86 
de        1886-87 

Acise,  1886-86.... 
do     18â6-87  .  . 

Divers,  1886-86... 
dû      1886-87... 


+  1,1B0,P8Î  0^ 


10,055,463  17 
11,460,081  01 


+  1,401,630  84 


+     332,203  03 


12,453,074  73 
14,179,908  69 


Décembre. 


Revenu  total,  189B-8P.... 
do  1886-87.... 


Revenu  collectif,  1886-86 
do  1886-87 


$      Ct3. 

1,308,901  84 
1,7£6,915  il  7 


-f  1,726,833  86 


Janvier. 


$    cts. 

I,2fi9,606  80 
l,e9),841  48 


+     448,043  43 


Février. 


$    cts. 

1,646,849  30 
1,729,408  9S 


625,214  20 
667,129  99 


41,916  79 


468,614  20 
62 ',914  eo 


+     321,^34  68  4-     183,669  65 


407,079  68 
4' 2,423  76 


+       45,314  18 


907,636  12 
661,140  04 


4-       65,400  40  -     243,496  18 


Mars, 


$    cts. 

2,669,091  82 
2,055,497  22 


Avril. 


$    cts. 

1,301637  67 
1,851,671  61 


—     613,697  60  +     457,914  04 


493,796  80|       1,917,359  02 
429,502  78  539,167  10 


64,294  02 


448,546  89 
300,732  30 


1,377,891  92 


2,:h02,630  21 
2,8(7,989  86 


2,684,322  60 
2,707,405  28 


-I-     123,C82  78 


■f     646,3.''9  62 

14,756,704  97      17,310,027  47 
17,027,^93  45i     19,735,303  73 


4-  2,272.193  48  +  2, .396, 276  26 


—     147,814  59 


2,48R,192  99 
2,459,614  03 


750,577  93 
2t'9,464  77 


167,v-.8  91 
614,826  48 


+     387,736  64 

691,606  27 
675,172  33 


—     461,123  W+       83,566  06 


—       28,618  96 


19,828,220  4G 
22,194,947  76 


6,337,0.11  77       2,142,322  78 
2,891,419  09       3,071,669  42 


-f     929,246  64 


—  3,412,612  6S 


+  2,366,727  ,"0 


26,165,253  23 
26,089,366  86 


27,307,675  01 
28,160,936  37 


-  76,«»85  ■38l-t-     863,361  26 

+  Augmentationen  1886-97  en  sus  de  1885-88.        —  Diminution  en  1836-87  en  sus  de  1885-86. 

Dans  lo  mois  do  février  il  y  a  eu  une  diminution  do  $28,5 18,  ot  on  mars  uno  dimina- 
tion   de  |2,44'3,612,  on  coneéquonco,  comme  jo  l'ai  dit,  d'un  oliangemont  anticipé  du 

tarif,  et  dans  le  moiH  d'avril  noUH  uvonn  on^nm  mu  nnn  nn^mantotinn  .i<«  ftooa  QIC  .  ,»^ 

— "i-  =1.^ ...... ,..,?  .,\.  Tr,-»,-jB-rvî  ,  vu, 

déduction  faiio  do»  items  que  j'ai  reprédoniés  comme  anormaux  et  comme  no  devant 
pas  être  pris  on  considération,  uue  augmentation  totale  durant  ces  dix   moid— une 
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aagmontation  ferme,  constante  et  régoliàre,  depuis  la  fin  de  juillet  jusqu'à  la  fin 
d'avril— de  pas  moins  de  $853,361.26;  et  je  suis  &ûr,  M.  TOrateur,  que  je  ne  puis 
donner  à  la  Chambre  une  preuve  plus  complote  que  celle-là  de  la  position  qu'occupe 
le  pays.  Je  crois,  M.  l'Orateur,  que  je  n'aurai  pas  besoin  de  retenir  davantage  la 
Chambre  pour  lui  montrer  les  preuves  qui  sont  visibles  partout — preuves  qui  sautent 
aux  yeux — et  preuves  des  plus  concluantes  que  le  Canada  a  passé  la  période  de 
dépression  qu'il  a  soufferte,  et  que  nous  entrons  de  nouveau  dans  une  are  de  prospérité 
considérable. 

Il  y  a  cependant  un  nuage  à  l'horizan,  et  il  est  juste  que  je  lui  consacre  un  instant 
d'attention — je  veux  parler  de  la  cessation  de  relations  commorciales  dont  nous 
sommes  menacés  par  la  grande  république  voisine. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire,  M.  l'Orateur,  que  la  question  de  la  protection  de  nos 
pêcheries  n'a  pas  été  une  question  de  parti  dans  cette  Chambre.  Les  honorables 
députés  de  la  gauche  et  leurs  journaux  ont  insisté  sur  la  protection  de  nos  pêcheries 
depuis  l'abrogation  da  traité  de  Washington  avec  probablement  plus  de  vigueur  que 
no  l'ont  fait  les  députés  et  les  journaux  p^tisans  du  gouvernement.  Tous  les  partis 
étaient  unanimes  à  proclamer  qu'il  était  de  notre  devoir— devoir  dans  lequel  aucun 
gouvernement  du  Canada  ne  pouvait  faiblir  un  instant — de  maintenir  les  droits 
admis — je  ne  dirai  pas  les  droits,  mais  je  dirai  les  droits  admis^-que  les  plus  hautes 
autorités  américaines  «'"'ent,  par  une  longue  prescription  et  pendant  une  longue 
suite  d'années,  reconnus  appartenir  au  Canada.  Le  temps  n'est  pas  encore  arrivé,  et 
j'espère  qu'il  n'arrivera  jamais,  où  cette  Chambre  permettra  à  un  gouvernement  de 
ce  pays  de  cesser  un  instant  de  maintenir  modérément  et  judicieusement  d'une  manier^ 
juato  et  ferme  les  droits  reconnus  des  habitants  de  ce  pays.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  à  la  Chambre  que  même  au  risque  d'exposer  le  gouvernement  au  blâmo  et  aux 
attaques,  jusqu'à  un  certain  point,  des  honorables  députés  de  la  gauche,  nous  avons 
fait  ce  ".te  proposition  au  gouvernement  américain:  Nous  désirons  tant  que  cette 
question  se  règle  amicalement  que  si  vous  voulez  vous  charger  de  proposer  au  Congrès 
des  Etats-Unis  la  nomination  d'une  commission  internationale  pour  la  régler  de  la 
manière  dont  les  nations  éclairées  ont  coutume  de  résoudre  des  difficultés  de  ce  genre, 
nous  permettrons  à  vos  pêcheurs  de  pêcher  dans  nos  eaux  durant  toute  la  saison  sans 
les  gêner  en  quoi  que  ce  soit.  Et  ils  ont  fait  cela,  bien  que  nos  pêcheurs  n'aient 
pas  obtenu  en  retour  le  privilège  d'expédier  sur  le  marché  américain  le  poisson  pris 
par  eux  sans  payer  des  droits.  Mais  le  gouvernement  canadien  a  compris  que,  bien 
que  nous  fussions  tonus  de  protéger  les  droits  du  Canada,  tout  en  employant  tous  les 
moyens  possibles  pour  obtenir  un  arrangement  juste  et  favorable  avec  les  Etats- 
Unis— et  je  puis  dire  qu'avant  d'entrer  en  fonctions  en  Angleterre,  j'ai  eu  l'honneur 
d'être  envoyé  on  mission  secrète  par  le  gouverneur  général  et  que  j'ai  ou  une  longue 
entrevue  avec  feu  le  secrétaire  Frelinghuysen  à  ce  sujet;  je  dois  dire  que  je  considère 
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faisait  partie  n'a  pas  été  maintenue  au  pouvoir,  et  qu'il  n'a  pas   vécu  pour  faire  ce 
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qu'il  était,  j'en  sais  sûr,  disposé  à  faire.  Le  résultat  a  été  qu'un  président  démocrate 
a  été  élu  aux  Etats  Unis,  et  qu'une  administration  démocrate  a  été  formée,  mais, 
comme  le  savent  les  honorables  députés,  cette  administration  n'avait  pas  la  majorité 
au  Sénat  ;  et,  bien  que  le  gouvernement  américain  ait  exécuté  de  bonne  foi  la  conven- 
tion faite  avec  le  gouvernement  canadien,  et  soumis  une  proposition  à  l'effet  de  régler 
cette  affaire  par  l'intermédiaire  d'une  commission  internationale,  sa  proposition  a  été 
rejetée  par  le  Sénat. 

C'est  pour  cette  raison,  et  non  parce  que  je  désire  exprimer  quelque  préférence 
pour  l'un  ou  l'autre  parti  politique  des  Etats-Unis,  que  j'ai  dit  qu'à  mon  sens  il  avait 
été  malheureux  qu'un  sénat  républicain  eQt  eu  à  se  prononcer  sur  la  recommandation 
du  président  et  du  gouvernement  démocrates.  Cette  proposition  fat  rejetée,  et,  comme 
vous  le  savez  tous,  le  Canada  fut  forcé,  ex  necessitate  rei,  de  protéger  modérément  et 
judicieusement,  mais  fermement,  les  droits  des  pêcheurs  canadiens  dans  les  eaux 
canadiennes,  et  je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que  Jur^ot  mon  séjour  à  Londres  en 
ma  qualité  de  haut  commissaire,  alors  que  j'avais  des  relations  coustauteB  et  fréquentes 
avec  les  grands  hommes  d'Etat  des  deux  partis  politiques  au  sujet  de  cette  question, 
que  le  secrétaire  des  colonies  fût  lord  Granville,  ou  sir  liicbael  Hicks  Beach  ou  lord 
Derby — quelle  que  fût  la  personne,  quel  que  fit  le  parti  au  pouvoir,  que  lord 
Iddesieigh  ou  lord  Roseberry  fût  au  bureau  des  affaires  étrangères,  ou  quel  que  pût 
être  le  représentant  du  gouvernement— j'ai  constaté  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  désirait  fermement  étudier  avec  soin  quels  étaient  les  droits  certains  du 
Canada  et  du  royaume  ;  et  je  parle  non  pas  d'un  parti,  mais  dos  deux,  je  parle  des 
gouvernements  qui  ont  repiésenté  les  deux  grands  partis  de  l'Angleterre  lorsque  je 
dis  que  j'ai  rencontré  chez  eux  le  déâir  et  la  détermination  de  soutenir  formomont  le 
Canada  dans  la  revendication  de  ses  droits  justes  et  légitimes.  Je  crois  que,  malgré 
le  vif  désir  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  d'éviter  le  moindre  sujet  de  dispute 
avec  le  gouvernement  des  EtatsUnis,  le  jour  Deviendra  pas  de  longtemps  où  le 
gouvernement  anglais  négligera  le  moins  du  monde  de  donner  une  attention  légitime 
et  sincàre  aux  réclamations  que  pourra  avoir  le  Canada  au  sujet  do  cette  question. 
Dans  ces  circonstances,  je  crois  que  nous  sommes  en  droit  d'attendre  de  la  part  du 
congrès  américain  une  ligne  do  conduite  difléronte  de  colle  qu'il  a  suivie. 

Lorsque  le  président  dos  Etats-Unis  envoya  au  congrà^  ceUe  demande  d'une 
commission  internationale,  que  dirent  les  personnes  intéressées  dans  los  pêcheries  ? 
Elles  diront  :  "  Nous  no  vonlocs  avoir  rien  à  faire  dans  les  eaux  canadiennes  ;  nous 
ne  voulons  pas  de  commiBsion  internationale  ;  tout  le  poisson  a  pris  la  direction  du 
sud,  il  vient  tout  dans  nos  eaux  ;  nous  n'avons  pas  du  tout  besoin  d'aller  dans  les  eaux 
canadiennes  ;  nous  ne  voulons  pas  de  commission,  nous  ne  vouions  pas  d'arrangement 
international,  mais  nous  voulons  simplement  garder  ce  qui  nous  appartient  et  que  les 
Oanadiens  fassent  de  même."  Je  crois  que  cola  est  très  regrettable.  Je  crois  que 
les  intérêts  de  ce  grand  pays  de  même  que  ceux  du  Canada  exigent  d'étroites  rela- 
tions commerciales,  et  de  grandes  relations  réciproques.  Je  n'hésite  pas  i\  dire  cela. 
Ce  serait  selon  moi  une  grande  calamité  et  an  grand  malheur  si  quelque  ohose  devait 
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empêcher  la  conclusion  d'arrangements  commercianx  avec  les  Etats-Unis  qni  seraient, 
comme  ils  étaient  auparavant  lorsqu'ils  existaient,  également  avantageux  aux  deux 
pays.  Nous  savons  que  nous  étiojjs  contents  de  la  réciprocité,  mais  nous  ne  nous 
dissimulons  p&8,  parce  que  la  statistique  américaine  le  prouve  an  delà  de  tout  doute, 
que  si  avantageux  qu'ait  été  pour  le  Canada  le  traité  de  réciprocité  pendant  douze 
ans  à  partir  do  lb54,  il  a  été  infiniment  plus  avantageux  aux  habitants  des  Etats- 
Unis  Nous  savons  que,  touo  en  étant  satisfaits  des  arrangements  faits  par  mon 
très  honorable  f.mi  relativement  au  traité  de  Washington,  si  avantageux  que  fussent 
ces  arrangements  pour  les  habitants  du  Canada,  les  statistiques  des  deux  côtés  de  la 
frontière  prouvent  qu'ils  étaient  infiniment  plus  avantageux  pour  la  grande  république 
voisine. 

Maie,  comme  je  l'ai  dit,  on  nous  a  répondu  par  la  proposition  de  donner  au  prési- 
dent lo  pouvoir  de  mettre  fin  aux  relations  des  deux  pays.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
exerce  ce  pouvoir,  et  je  suis  fortifié  dans  cette  croyance  par  la  lettre  que  le  président 
des  Etaip-Unis  a  adressée  à  ceux  qui  ont  communiqué  avec  lui  à  ce  sujet,  et  qui 
montre  que  cet  homme,  investi  de  cet  immense  pouvoir,  a  reconnu  pleinement  les 
énormes  inté  êts  qui  s'étaient  développés  pendant  ces  pacifiques  relations  entre  le 
Canada  et  les  Etats-Unis,  et  qu'il  a  parfaitement  senti  la  grave  responsabilité  qui 
pèserait  sur  ses  épaules  s'il  en  faisait  usage.  Il  pouvait  certes  comprendre  cela, 
lorsque  les  statistiques  de  son  pays  établissent  que  durant  les  60  années  dont  il  a 
parlé  comme  aj'ant  été  employées  à  créer  entre  les  Etats  Unis  et  le  Canada  un 
commorco  énorme  et  dos  relations  fortes,  les  habitants  des  Etats-Unis  ont  expédié 
au  Canada  pour  pas  moins  de  01,200,000,000  de  produits  de  la  ferme,  ainsi  que  des 
manufactures  et  des  diverses  industries  américaines,  et  qu'en  sus  de  ces  $1,200,000,000 
anr.éricains  ..xporiés  au  Canada,  ils  y  ont  aussi  écoulé  pour  8200,000,000  de  produits 
étranj^ern,  tandis  que  durant  ces  50  années  le  Canada  n'a  exporté  aux  Etats-Unis  que 
pour  $1,050, OUO.OOO  de  produits  de  toutes  sortes;  ce  qui  laisse  une  balance  du  com- 
merce, durant  ces  50  années,  de  pas  moins  de  $350,000,000  en  faveur  des  Etats  Unis. 
Or,  ces  chitlVos  démontrent  que  si  grand  que  soit  l'intérêt  du  Canada,  les  Etats-Unis 
ont  un  intérêt  encore  plus  grand  à  maintenir  ces  relations  amicales  qui  ont  permis  à 
ces  deux  pays,  la  grande  république  voisine  et  ce  jeune  Dominion  du  Canada,  de 
progreggor  constamment,  comme  des  émules  en  entreprise  commerciales  et  en  déve- 
loppant do  leur  mieux  leurs  ressources.  J'ai  ici  un  état  indiquant  le  commerce  du 
Canada  arec  les  Etats-Unis  pendant  une  période  de  50  ans,  comprenant  trois  périodes, 
la  piemiôto,  de  trente-trois  ans,  de  1821  à  1853,  avant  le  traité  de  réciprocité,  la 
deuxième,  de  1854  à  1866,  sous  le  traité  de  réciprocité,  et  la  troisième  de  1861  à  1879, 
c'est àdiro  depuis  l  confédération  jusqu'à  l'adoption  de  la  politique  protectrice.  J'ai 
séparé  cette  dernièo  non  pour  faire  une  distinction  de  parti,  mais  pour  montrer 
comment  le  tnril  do  revenu  et  le  tarif  protecteur  qui  a  plus  tard  été  adopté  ont  aflfecté 
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CoMUBRci  DU  Canada  avec  les  Etats-Dnis. 
1ère  période,  33  ans,  1821-53— 

KxporUtions  des  Etats-Unia  dans  l'Amérique  Britannique  du  Nord  :— 

Produits  indigènes $    140,152,214 

Produits  étrangers 27,064,495 

Total  des  exportations  dans  l'Amérique  Britannique  du  Nord...  $    167,116,70» 
Importations  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  par  les  Btats- 

^°" 67, 794,426 

Balance  en  faveur  des  Etats-Unis |      99  321  283 

Moyenne  de  la  balance  annuelle  en  faveur  des  Etats-Unis $       3,009, 736 

Siême  période,  1864-66— 

Exportations  des  Etats-Unis  dans  l'Amérique  Britannique  du  Nord  :— 

Produits  indigènes |    300,808,370 

Produits  étrangers g2  379  718 

Total  des  exportations  dans  l'Amérique  Britannique  dn  Nord...  $    363,188,088 
Exportations  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord  par  les  Etats- 

^°'^ 267,612,131 

Balance  en  faveur  des  Etats-Unis {      95  575  957 

Moyenne  de  la  balance  annuelle  en  faveur  des  Etats-Unis $       7,361,768 

3ième  période,  1867-79— 

Exportations  des  Etats-Unis  au  Canada  :— 

Produits  indigènes $    477,164,790 

Produits  étrangers 34,633,810 

Total  des  exportations  au  Canada j    611818  600 

Importations  des  Etats-Unis  au  Canada 399]423,'686 

Balance  en  faveur  des  Etats-Unis $    112,395  014 

Moyenne  de  la  balance  annuelle  en  faveur  des  Etatt-Unis $       8,646,770 

4ième  période,  1880-86— 

Exportations  des  Etats-Unis  au  Canada  :— 

Produits  indigènes |    297,542,282     * 

Produits  étrangers 16,332,229 

Total  des  exportations  au  Canada f    313,874  611 

Importations  des  Etats-Unis  au  Canada 21i,9il,5n 

Balance  en  faveur  des  Etats-Unis. $     38,927,000 

Moyenne  de  la  balance  annuelle,. %        6,661,000 

Ces  chiffres  sont  instructifs,  car  ils  montrent  que  nos  voisins  les  Américains,  loin 
d'avoir  raison  do  se  plaindre  des  relations  commorciales  étroites  qui  ont  existé  entre 
nous,  on  ont  considérablement  bénéficié  sous  tous  les  systèmes  qui  ont  été  mis  en 
vigueur  pendant  les  cinquante  dernières  années.  C'est  là  le  f^eul  nuage  qu'il  y  ait  à 
l'horison,  mais  il  e^t  bordé  d'argent.    Si  cette  menace  de  rupture  de  relations  eût  été 
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«xécutée  il  y  a  six  ans,  si  un  président,  armé  d'un  pareil  pouvoir,  eût  été  amené  alors, 
souB  n'importe  quelle  circonstance,  à  l'exercer,  quelle  aurait  été  notre  position  ?  Je 
le  demande  à  la  Chambre,  quelle  aurait  été  notre  position  dans  ce  cas-là  si  le  gouver- 
nement n'a\ait  pas  mis  à  exécutioù  la  politique  qui  consistait  à  terminer  le  plus 
tôt  possible  un  grand  chemin  de  fer  depuis  le  port  de  Montréal  jusqu'à  l'océan 
Pacifique  ?  Non  seulement  la  valeur  de  cette  politique  a  été  démontrée  au  delà  de 
tout  doute  durant  la  dernière  insurrection,  non  seulement  on  a  constaté  dans  cotte 
circonstance  que  le  Canada  avait  épargné  en  existences  et  en  argent,  par  le  fait 
qu'il  avait  pu  utiliser  cette  route  pour  envoyer  les  braves  militaires  des  vieilles 
provinces  sur  le  théâtre  des  troubles,  plus  que  la  valeur  des  $30,000,000  que  j'avais 
demandé  à  la  Chambre  de  prêter,  même  si  l'on  en  avait  fait  un  don,  et  que  nous 
n'en  eussions  jamais  retiré  une  seule  partie  autrement  que  par  les  services  que  nous 
a  rendus  l'état  avancé  de  cette  grande  entreprise  nationale  ;  et  même  dans  ce  cas  le 
Canada  y  aurait  gagné  infiniment  ;  mais  quelle  serait  notre  position  aujourd'hui  si, 
étant  menacés  de  cette  rupture  de  relations,  nous  devions  compter  avec  les  voies  de 
communication  américaines  pour  nous  relier  à  la  jeune  cité  de  Winnipeg,  la  capitale 
du  Manitoba,  et  avec  le  grand  Nord-Ouest  canadien  ?  Quelle  aurait  été  notre  position 
ai  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  canadien  n'avait  pas  pénétré  dans  les  Montagnes 
Eocheuses,  que  la  politique  des  honorables  députés  de  la  gauche  eiît  été  adoptée,  et 
qu'il  n'y  eût  eu  pas  de  voie  ferrée  au  nord  du  lac  Supérieur  ou  à  travers  les  Monta- 
gnes Eocheuses  pour  nous  relier  à  la  Colombie  Anglaise  ?  Dans  ce  cas  nous  aurions 
été  à  la  merci  de  nos  voisins  les  Américains,  au  lieu  d'être,  comme  nous  le  sommes 
aujourd'hui,  bien  qu'avec  une  population  de  cinq  millions  d'habitants  seulement,  en 
état  de  leur  dire  que,  toat  en  déplorant  profondément  un  acte  aussi  insenfié  et  aussi 
injustifiable  de  la  part  d'un  pays  tel  que  cette  grande  république  américaine,   que 
celai  d'adopter  une  politique  barbare  comme  la  rupture  de  relations  avec  un  pouvoir 
ami,  nous  savons  avec  fierté  que  si  cette  politique  était  adoptée  demain,  nous  avons 
perfectioDLé  nos  propres  voies  de  communication,  et  que  noua  possédons  les  com- 
munications les  plus  complètes  depuis  la  partie  la  plus  reculée  de  notre  pays  jusqu'à 
la  mer. 

Comme  jo  l'ai  déjà  dit,  ce  nuage,  ce  seul  nuage  est  argenté.  Co  no  serait  pas  un 
mal  sans  mélange  d'aucun  bien.  Je  le  déplorerais  profondément  ;  tous  les  membres 
de  cette  Chambre  et  tous  les  Canadiens  intelligents  déploreraient  profondément  toute 
rupture  des  relations  commerciales  qui  existent  entre  le  Canada  et  les  Btatti-Unis, 
mais  je  ne  puis  oublier  que,  si  ces  relations  étaient  interrompues,  cela  amènerait 
le  développement  de  ces  voies  do  communication  du  pays,  et  que  le  commerce  du 
Canada,  qui  fait  aujourd'hui  la  fortune  de  New-York— je  parle  du  trafic  d'entier  par- 
cours— qui  fait  aujourd'hui  la  fortune  de  Boston  et  de  Portland,  viendrait  à  nos  ports 
canadiens  exclosivement  par  les  voies  canadiennes,  et  développerait  Montréal,  Québec, 
Saint  Andrews,  Saint- Jean  et  Halifax  avec  une  rapidité  dont  les  habitants  de  ce  pays 
ne  peuvent  guère  se  faire  une  idée. 


^«■Âir^mùi-r^ 


1 


33 

De  plu8,  je  dis qne  si  la  politique  anti-libreéchangiste  était  adoptée,  le  gouverne- 
^    ment  et  le  parlement  impérial,  quelque  partisans  qu'ils  soient  du   libre  échange,  ne 
seraient  pas,  cependant,  en  contradiction  avec  la  politique  définie  par  lord  Salisburv 
quand  les  raffineurs  de  sucre  eurent  avec  lui  une  entrevue.     Ceux-ci  lui  ayant  déclaré 
que  la  prime  d'encouragement  accordée  sur  le  sucre  raffiné  tuait  leur  industrie  dans 
le  Koyaume-Uni,  il  leur  répondit  que,  tout  partisan  qu'il  avait  été  du  libre-échange 
vu  cette  prime  d'encouragement,  le  gouvernement  impérial  serait  justifiable,  sans 
renoncer  a  sa  politique  libre-échangiste,  de  recourir  aux  représailles  en  imposant  un 
<lroit  égal  a  la  prime  d'encouragement  accordée  sur  le  sucre  raffiné,  qui  fait  concur. 
renceaux  raffineurs  du  Eoyaume-Uni.    Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  qu'à 
faire  un  pas  de  plus  dans  cette  politique  pour  arrivera  la  conclusion  qu'il  doit  au 
Canada  conjme  il  se  doit  à  lui-même,  d'adopter  cette  politique  anti-libre-échangiste 
on  traitant  différemment  les  grains  des  Etats-Unis  et  les  grains  du  Canada.    Cette 
différence    de  traitement  animerait  les  industries  du  Canada,  surtout  la  grande 
industrie  agricole,  dans  une  mesure  qui  opérerait  le  changement  le  plus  merveilleux 
dans  cette  Confédération. 

Mais,  M.  l'Orateur,  je  n'espère  pas  voir  jamais  l'adoption  de  cette  politique.    Je 
6u,8certeind  après  la  connaissance  que  j'ai  de  l'opinion  publique  anglaise,  qui  se 
pénètre  de  plus  en  plus  de  l'importance  vitale  qu'a  le  Canada  pour  l'Empire,  qui 
«e  pénètre  de  plus  en  plus  de  l'importar ce  qu'il  y  a  pour  le  gouvernement  de  nous 
accorder  tout  l'appui  que  nous  méritons  de  recevoir,  que,  si  une  telle  politique  était 
adoptée,  nous  en  retirerions  un  grand  bénéfice,  et  cela  sans  léser  aucun  intérêt     La 
concurrence  entre  le  blé  des  Indes  et  celui  du  Canada  donnerait  une  grande  impul- 
sion à  la  culture  de  ce  produit,  et  cette  concurrence  serait  suffisante  pour  prévenir 
toute   hausse  sensible  dans  le  prix  qu'aurait  à  payer  le  consommateur  anglais  pour 
son  pain.     Ainsi,  en  considérant  la  pré.eate  question  sous  tous  ses  aspects,  bien  que 
jo  n'aie  pu  la  traiter  que  superficiellement,  et  tout  en  espérant  sincèrement  qu'une 
telle  politique  de  représailles  ne  soit  pas  adoptée-et  je  ne  sais  pas  le  moins  du 
-ue  81  elle  le  sera-je  dis  que,  si  elle  est  adoptée,  si  grande  que  soit  la  république 
"aine,  si  nombreuse  que  soit  sa  population,  cette  république  comprendra  que 
-  ^  avons  à  gouverner  et  à  développer  un  territoire  au.^si  étendu  et  aussi  important 
que  la  partie  de  l'Amérique  du  Nord,  qui  se  trouve  au  sud  de  noa..  Cotte  république 
comprendra  que  les  doux  partis  politiques  en    Canada  se  composent  do  patriotes 
prêts  à  mettre  toute  autre  considération  de  côté  pour  montrer  qu'ils  n'hésitent  pas  à 
maintenir  les  droits  non  contestés  et  admis  qui  appartiennent  au  Canada,  et  cela 
parce  qu'ils  le  doivent  à  leur  pays,  parce  qu'ils  le  doivent  à  eux-mêmes,  quel  que  soit 
le  gouvernement  au  pouvoir. 

Or,  M.  l'Orateur,  je  reconnais  que  sous  la  politique  protectionniste  adoptée 
par  nous,  et  que  tout  le  pays  approuve,  comme  nous  en  avons  la  certitnd«  1««  în^n». 
tnes  du  Canada  ont  reçu  une  impulsion  qui  leur  permet  de  faire  face  amplement  aux 
besoins  de  la  consommation  locale.  Mais  nous  savons,  d'an  autre  côté,  que  le  résultat 
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de  cette  politique  a  été  celai  que  nous  redoutions  tous,  savoir,  celui  de  la  baisse  des 
prix  ;  mais  nous  savons  aussi  que  le  peuple  de  ce  pays  a  profité  de  cette  baisse,  en  s© 
procurant  tous  les  articles  dont  il  avait  besoin,  à  aussi  bas  prix  que  si  cette  politique 
protectionniste  n'avait  jamais  été  mise  en  opération.  Sous  ces  circonstances,  ce  que 
nous  devons  faire  surtout,  ce  qu'il  importe  à  tout  gouvernement  de  faire,  qu'il 
appartienne  à  l'un  ou  à  l'autre  parti,  est  d'adopter  tous  les  moyens  que  nous  possédons 
pour  développer  le  commerce  et  l'industrie  de  notre  pays.  Les  efforts  du  gouverne- 
ment ont  été  dirigés  dans  ce  sens.  J'ajouterai,  à  ce  sujet,  M.  l'Orateur,  qu'on  1879, 
f-ir  Alexander  Galt,  avant  sa  nomination  comme  haut- commissaire  du  Canada  à 
Londres,  a^ait  reçu  instruction  d'entamer  des  négociations  avec  l'Espagne,  et  de 
tâcher  de  conclure  avec  ce  pays  un  traité  en  vue  de  développer  nos  relations  commer- 
ciales avec  Cuba  et  Porto-Rico.  Ce  traité,  les  honorables  membres  de  cette  Chambre 
le  savent,  sir  Alexander  Galt  no  fut  pas  capable  de  le  conclure.  Quand  j'eus  l'honneur 
de  lui  succéder  comme  haut  commissaire,  il  me  laissa  un  document  m'informant  que 
sa  simple  qualité  d'agent  commercial  l'avait  beau'^oup  entravé  dans  l'accomplissement 
de  la  misbion  que  lui  avait  confiée  le  gouvernement  du  Canada,  vu  la  nécessité  de 
négocier  avec  le  gouvernement  de  Madrid  par  l'entremise  du  ministre  de  Sa  Majesté 
britannique.  Subséquemment,  j'ai  reçu  instruction  du  gouvernement  du  Canada,  alors 
que  sir  Léonard  Tilley  était  ministre  des  finances,  de  reprendre  ces  négociations 
et  do  m'efi'orcer  d'obtenir  des  relations  commerciales  plus  étroites.  La  chose  devenait 
d'autant  plus  nécessaire  pour  nous  que  les  Etats-Unis  avaient  réussi  à  obtenir  un 
modm  Vivendi  avec  l'Espagne,  qui  plaçait  tous  leurs  produits,  tous  leurs  navires,  tout, 
en  un  mot,  ce  qu'ils  pouvaient  exporter  à  Cuba  et  à  Porto-Eico,  dans  des  conditions 
beaucoup  plus  avantageuses  que  les  produits  du  Canada.  Je  me  suis  adressé  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté  et  lui  ai  soumis  cette  question.  Je  puis  dire  que  le 
bureau  colonial  m'a  de  suite  mis  personnellement  en  communication  avec  le  bureau 
des  affaires  étrangères,  et  je  fus  autorisé  à  discuter  la  question  avec  ces  deux  bureaux. 
Le  résultat,  c'est  qu'après  une  discussion  approfondie  de  toute  la  question,  le  bureau 
des  affaires  étrangères  informa  le  bureau  colonial  qu'il  n'avait  pas  seulement  décidé 
que  le  représentant  du  Canada  efit  la  permission  de  négocier  conjointement  avec 
le  ministre  anglais,  un  tel  traité  avec  des  pays  étrangers,  selon  que  le  requéraient  les 
intérêts  de  cette  colonie,  mais  qu'il  avait  aussi  décidé  que  le  représentant  du  Canada 
fût  investi  des  pouvoirs  d'un  plénipotentiaire,  et  placé  sur  un  pied  d'égalité  avec  ce 
fonctionnaire. 

Bien  que  je  n'aie  pas  été  capable  do  produire  la  correspondance  qui  a  été  demandée 
par  le  doyen  des  députés  d'Halifax  (M.  Jones)  pour  des  raisons  que  j'ai  ^données, 
savoir,  que  ces  régociationb  n'étaient  pas  terminées,  la  correspondance  ne  pouvait  pas, 
avec  avantage,  être  communiquée  au  public.  Je  lirai  à  cette  Chambre  un  extrait  d'une 
lettre  adrest-ée  par  le  bureau  des  affaires  étrangères  au  bureau  colonial,  à  la  date  du  25 
juIHût  188  i,  ût  qui  m  a  été  transuiiâô  pour  i  luioroiatioii  du  gouverneinent  canadien  :^= 

^i  le  goivernoment  espagnol  est  disposé  favorablement,  plein  pouvoir  pour  ces  négociations]  sera 
dcané  à  sir  Kobeit  Morrier 
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Or,  sir  Robert  Morrier  était  alors  ambassadeur  anglais  à  Madrid. 

et  à  sir  Oharles  Tupper  conjointement.    La  présente  négociation  sera  probablement  conduite  par  sir 
Charles  Tnpper;  mais  la  convention,  si  elle  est  conclue,  doit  être  signée  par  les  deux  plénipotea- 
tiaires,  les  parties  contracUntes  devant  être  Sa  Majetté  et  le  roi  d'Espagne,  avec  l'objet  spécial  de 
mettre  le  commerce  canadien  en  rapport  avec  celui  des  territoires  espagnols  désignés  dans  la  conven 
tion. 

Je  suis  convaincu  que  la  Chambre  appréciera  la  grande  importance  de  cet 
arrangement,  et  qu'elle  comprendra  le  bon  effet  produit  parles  discussions  qui  ont  eu 
lieu  dans  son  sein  sur  cette  question.  Elle  comprendra  qu'un  autre  point  a  été  gagné' 
dans  cette  concession  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  au  sujet  des  négociations 
commerciales,  et  que  le  Canada  jouira  désormais  do  la  plus  libre  et  de  la  plas  entière 
latitude.  Et  plus  que  cela.  Tout  en  étant  prêt  à  accorder  des  pouvoirs  plénipoten- 
tiaires au  représentant  du  Canada,  quel  qu'il  soit,  qui  sera  chargé  par  son  gouverne" 
ment  de  négocier  des  traités  de  commerce,  le  gouvernement  impérial  nous  accorde 
un  autre  avantage— et  j'attire  l'attention  de  la  Chambre  sur  ce  point,  parce  qu'il  est 
très  important^o'est  de  nous  procurer  toute  l'aide,  toute  la  sympathie,  tout  l'appui 
qu'il  peut  nous  accorder  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  Sa  Majesté,  partout  où 
se  tiendront  ces  négociations.  Mais  subséquemment,  le  gouvernement  espagnol  non» 
a  signifié  qu'il  aurait  à  nous  voir  suspendre  ces  négociations  jusqu'à  ce  qu'un  traité 
entre  l'Espagne  et  les  Etats-Unis,  qui  se  trouvait  sous  considération,  eût  été  adopté 
par  le  Sénat  américain. 

Nous  avons  été  obligé  de  nous  soumettre  à  cette  recommandation,  et  pour  la 
raison  suivante  :— Si  nos  premières  avances  faites  à  l'Espagne  eussent  été  acceptées, 
l'arrangement  qui  en  serait  sorti  fût  devenu  sans  valeur,  si  un  traité  plus  étendu  entre 
les  Etats-Unis,  Cuba  et  Porto-Rico,  avait  été  adopté.  Mais  les  honorables  membres  de 
cette  Chambre  savent  que  le  Sénat  des  Etats-Unis  a  rejoté  ce  traité,  et  que  subséquem- 
ment,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  négocié  un  traité  avec  l'Espagne,  et  sans 
y  inclure  les  colonies.  J'attirai  de  suite  l'atlention  du  bureau  coloaial  et  du  bureau 
des  affaires  étrangères  sur  le  grand  tort  que  cette  exclusion  causerait  au  Canada.  Le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  fut  saisi  de  la  question  par  moi.  Je  fis  voir  quelles 
étaient  nos  exigences?  Je  me  mis  en  communication  avec  sir  Clare  Fjrd  et  je  lui  dis 
que  le  Canada  ne  devrait  pas  être  seulement  compris  dans  la  clause,  qui  le  placerait 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favoritée  à  Cuba  et  à  Porto-Eico,  avantage  que 
possédaient  la  France  et  l'Allemagne,  mais  qu'il  devrait  aussi  obtenir  l'avantage 
obtenu  par  les  Etats-Unis,  qui  est  l'abolition  du  droit  spécifique  de  10  pour  100.  Sir 
Clare  Ford  est  entré  très  cordialement  dans  ces  vues,  et  je  suis  heureux  d'être  en  état 
de  dire  que,  sans  être  obligé  à  aucune  concession  -  et  j'attire  sur  ce  point  l'attention 
des  honorables  messieurs,  qui  ont  beaucoup  étudié  ce  sujet,  car  il  importe  beaucoup 
que,  étant  une  dépendarco  de  la  couronne,  une  partie  de  l'empire  britannique,  nous 
ayons  pu,  sans  faire  do  concessions,  lorsque  nous  étions  prêts  à  en  faire  de  considô- 
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gouvernement  de  Sa  Majesté,  concernant  les  droits  sur  lo  vin,  concessions,  qui  ne 
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BOUS  nuisent  aucunement — la  preuve  de  son  désir  de  rendrejuatice  au  Canada.  Nous 
avons  obtenu  tout  ce  que  les  Etats-Unis  ont  obtenu  eux-mêmes  dans  leur  modus 
Vivendi  qu'ils  ont  négocié  avec  l'Espagne.  Je  signale  ce  fait  comme  une  preuve 
des  avantages  que  nous  poseédona.  Non  seulement  une  grande  liberté  commerciale 
nous  est  concédée,  mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  nous  fait  obtenir  aussi  tous 
les  avantages,  tout  ce  qui  favorise  nos  intérêts  dans  les  traités  négociés  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  pays  étrangers.  Depuis  cette  époque,  je  suis  heureux  de  pou- 
voir informer  la  Chambre  que  le  gouvernement  d'Espagne  m'a  fait  des  ouvertures 
par  l'intermédiaire  du  ministre  de  Sa  Majesté  à  Londres,  et  en  a  fait  aussi  à  sir  Clare 
Ford  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères  à  Madrid.  Dans  ces 
ouvertures  le  gouvernement  espagnol  a  déclaré  qu'il  était  maintenant  prêt  à  s'oc- 
cuper de  la  question  d'établir  des  relations  plus  étendues  entre  le  Canada  et  l'Es- 
pagne, touchant  le  commerce  entre  le  Canada,  Cuba  et  Porto-Eico.  Je  considérais 
cette  question  comme  si  importante  que  j'ai  demandé  au  trèa  honorable  premier 
ministre  (sir  John  A.  Macdonald)  de  me  permettre  de  retourner  au  Cinada  pour 
discuter  avec  lui,  avant  de  me  rendre  à  Madrid,  tout  ce  projet  d'arrangement,  destiné, 
d'après  moi,  à  donner  une  grande  et  féconde  impulsion  au  commerce  du  Canada  avec 
ces  importantes  îles  espagnoles.  Comme  la  Chambre  le  sait,  je  reçus  cette  per- 
mission, mais  il  paraît  que  l'honorable  premier  ministre  avait  d'autres  devoirs  à 
m'imposer  avant  que  je  pusse  tourner  mes  regards  vers  Madrid.  Cependant, 
j'espère  qu'avant  longtemps  le  parlement  étant  ajourné,  l'honorable  premier  me 
permettra  de  retourner  à  Londres  et  de  me  rendre  à  Madrid,  où  je  crois  l'occasion 
favorable  de  promouvoir  considérablement  les  intérêts  du  Canada.  C'est,  M.  l'Orateur, 
au  moyen  de  cette  politique  que  nous  nous  proposons  de  développer  le  commerce. 
Je  ne  devrais  pas  dire  nous,  parce  que  le  gouvernement  m'avait  devancé,  et  à  mon 
retour  j'ai  trouvé  qu'il  avait  demandé  des  soumissions  pour  établir  des  communica- 
tionn  à  vapeur  entre  les  Indes  occidentales  et  le  Canada.  Comme  on  peut  le  voir 
par  le  rapport  de  M.  Wylde,  qui  a  été  envoyé  comme  agent  commercial  pour  s'assu- 
rer si  c'était  une  occasion  favorable  de  développer  notre  commerce  dans  ces  colonies, 
il  y  a  place  dans  ces  contrées  pour  un  commerce  très  étendu,  pourvu  que  nous  puis- 
sions négocier  un  traité  tel  que  celui  qui  peut  être  négocié  maintenant,  du  moins, 
j'ai  tout  lieu  de  le  croire. 

Le  Canada  fait  maintenant  un  commerce  très  étendu  de  poisson  avec  Cuba  et 
Porto  Eico.  Notre  poisson'  est  justement  l'article  qui  leur  convient,  et  je  crois 
que  ces  îles  obtiennent  des  Etats-Unis  le  poisson  canadien,  qui  passe  par  des  mains 
américaines.  Plus  que  cela,  nous  pouvons  établir,  sur  un  grand  pied,  avec  ces  Iles  un 
commerce  de  farine,  de  bois  de  service,  de  pommes  de  terre,  et  sur  un  grand  nombre 
d'autres  articles  requis  pour  la  consommation  générale,  et  le  commerce  pourrait 
«'établir  si  un  arrangement  favorable  pouvait  être  conclu. 

Afin  de  démontrer  que  le  gouvernement  actuel  connaît  l'importance  qu'il  ff  a 
de  développer  nos  relations  extérieures,  ou   l'importance  qu'il  y  a  de  développer  le 
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commerce  canadien  dang  toutes  les  directions  accessibles,  j'ajouterai  que  des  sou- 
missions  ont  été  demandées  par  le  maître  général  des  postes  pour  l'établissement  d'un 
service  de  navigation  rapide  à  vapeur  transatlantique  pour  utiliser  notre  grande  rouie 
transcontinentale.    En  effet,  nous  croyons  que  le  temps  est  venu,  dans  l'intérêt  du 
canada,  où  un  tel  service  de  navigation,  auasi  rapide  et  aussi  parfait  que  possible, 
devrait  être  établi  entre  la  France,  l'Angleterre  et  le  Canada,  comme  celui  qui  existe 
déjà  entre  1  Allemagne,  la  France,  l'Angleterre  et  Ne^-York.  Si  par  tous  le«  moyen» 
possibles  nous  pouvons  établir  une  telle  ligne  de  steamers  rapides  sur  l'Atlantique 
non  seulement  nous  assurerons  l'avenir  de  notre  grande  route  transcontinentale! 
et  le  développement  rapide  de  notre  commerce  sur  le  Pacifique,  mais  je  crois  aussi 
que   0OU8  serons  capables  de  distribuer  les  malles  à  Boston,  à  New- York,  à  Chicago 
et  dans  les  autres  cités  de  l'ouest,  beaucoup  plus  tôt  que  si  elles  étaient  transmises 
par  une  autre  ligne. 

Je  puis  dire  que  le  Canada  sera  heureuz  de  rendre  ce  service  à  la  république 
etnousserors  des  plus  satisfaits,  si  notre  pays  devient  une  route  de  communica^ 
tion  pour  le  commerce  de  nos  voisins,  ou  le  transport  de  leurs  malles  ou  de  leurs  pas- 
Bagers  Je  suis  convaincu  qu'il  y  a  là  un  puissant  moyen  de  favoriser  le  développe- 
ment  de  notre  pays,  et  ce  sujet  est  l'objet  de  l'attention  du  gouvernement. 

Nous  avons  actuellement  un  agent  commercial  en  Australie,  où  il  y  a  aussi  un 
vaste  marché  pour  l'écoulement  de  nos  produits.  Les  hommes  qui  sont  chargés  de 
1  administration  des  affaires  dans  les  diverses  provinces  australiennes,  ont  été.  à  l'Bx- 
position  coloniale,  très  frappés  de  l'énorme  progrès  réalisé  dans  les  diverses  branches 

britanniques  les  marchandises  que  nous  obtenons  des  pays  étrangers,  et  notamment 
des  Etats  Unis;    pourquoi  ne  faisons  nous  pas  avec  ces  provinces  le  commerce  que 
nous  faisons    maintenant  avec    les  autres  pays  ?     Le  gouvernement  du  Canada, 
comme  on  1  a  déjà  dit  à  la  Chambre,  en  vue  d'établir  un  grand  trafic  avec  l'Orient, 
et  des  communications  avec  la  Chine  et  le  Japon,  est  convenu  d'allouer  £15.000 
annuellement  sur  les  £60.000  requis,  pourvu  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
fournisse  la  somme  additionnelle  de  £45,000  pour  assurer  l'établissement  d'un  service 
rapide  à  partir   de  Vancouver   jusqu'à  Yokohama  et  Shanghai,  et  Hong-Kong  en 
Chine.    Le  gouvernement  canadien  a  aussi  décidé  de  donner  £25.000  par  année, 
pourvu  que  la  somme  de  £160,000  par  année,  balance  requise,  soit  prélevée  en  Angle- 
terre et  dans  les  colonies  australiennes,  pour  établir  une  ligne  de  steamers  rapides 
entre  le  terminus  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  et  toutes  les  îles  de  l'Aus- 
tralie,  y  compris  la  Nouvelle  Zélande. 

■  « 

A  six  heures  l'orateur  quitte  le  fauteuil. 

SÉANCE  DU  SOIR. 

Sir  CHARLES  TUPPER  :    Je  suis  certain,  M.  l'Orateur,  que  la  Chambre  a 
écouté  av«o  plaisir  l'exposition  des  preuves  que  je  me  suis  trouvé  en  état  de  lui 
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«oumettre  sur  le  progrès  et  la  prospérité  incontestables  du  Canada.  Je  suis  sur,  M. 
rOratear,  que  chacun  se  réjouira  do  ces  preuves,  puisées  dans  tout  ce  qui  est  de 
nature  à  indiquer  dans  un  pays  le  progrès  et  la  prospérité.  Je  suis  siir  que  chacun 
de  vous  se  réjouira  de  voir  quo  le  Canada  est  actuellement  dans  une  condition  très 
prospère,  et  que  ses  perspectives  d'avenir  sont  tout  ce  que  nous  pouvons  désirer. 

Mais,  M.  l'Orateur,  je  me  permettrai  de  demander  à  la  Chambre  à  quoi  nous 
devons  ce  progrès  et  cette  prospérité  dont  noue  pouvons  nous  féliciter  en  ce  moment, 
et  je  suis  sûr  que  l'on  me  répondra:  à  la  politique  nationale,  C'est  la  politique  na- 
tionala  qui  a  sorti  le  Canada  de  la  position  qu'il  occupai!  il  y  a  quelques  années, 
c'est  la  politique  nationale  qui  lui  a  permis  de  traverser  une  période  qui  aurait  été, 
sans  elle,  une  période  de  grande  dépression,  sans  s'en  ressentir  sensiblement  ;  c'est 
la  politique  nationale  qui  a  stimulé  toutes  les  industries  do  ce  pays,  qui  a  fourni 
de  l'emploi  aux  Canadiens  sur  le  sol  canadien,  qui  a  retenu  dans  le  pays  l'argent  du 
pays,  et  qui  a  répandu  la  prospérité  d'un  bout  à  l'autre  du  pays.  Mais,  M.  l'Ora- 
teur, j'ai  fait  observer  que  la  production  avait  dans  une  très  grande  mesure  excédé 
la  consommation,  et  quo  le  gouvernement  se  trouvait  dans  la  nécassité  do  travailler 
à  trouver  des  débouchés  pour  les  industries  canadiennes,  on  étendant  et  en  déve- 
loppant  notre  commerce  avec  les  autres  pays.  J'ai  parlé  des  efforts  que  nou3 
faisions  dans  ce  sons  en  ce  qui  concerne  les  communications  par  steamers,  mais  j'ai 
omis  d'ajouter  quo  lo  projet  que  cette  Chambre  avait  sanctionné,  d'établir  une  ligne 
do  steamers  pour  nous  mettre  en  rapport  avec  la  France,  n'a  pas  jusqu'à  pi  ésent  été 
couronné  de  succès,  comme  vous  le  savez,  M.  l'Orateur.  Mais  je  suis  heureux  de 
pouvoir  dire  que  le  ciédit  que  le  parlement  a  mis  à  la  di.-iposition  du  parlement  pour 
cette  fin  est  à  lu  veille  d'être  utili.e,  et,  qu'une  puissante  compagnie  française  se 
prépare  à  établir  entre  la  France  et  lo  Canada  une  ligne  do  steamers,  qui,  jo  l'espère, 
couronnera  nos  efforts  sur  ce  point  d'un  succès  égal  à  celui  qui  a  marqué  no3 
autres  entreprises. 

Je  vais  maintenant  signaler  à  la  Chambre  un  nouveau  champ  pour  le  dévelop- 
pement de  la  politique  nationale.  Nous  l'avonn  appliquée  à  la  grande  inlu-trie 
cotonniàre  ;  nous  l'avons  appliouéo  à  l'industrie  lainière  ;  nous  l'avons  appliquée  à 
d'iiinombrables  industries  dans  tout  le  pays,  et  avec  un  succès  merveilleux.  Mais, 
M.  l'Orateur,  il  y  a  un  champ,  peutètre  lo  plus  important,  qui  n'a  pas  encore  été 
exploité.  Il  y  a  un  chmup encore  inoccupé  qui  p.ésento  do  plus  grands  moyens  et 
de  plus  grandes  facilités  qu'aucun  autre  pour  développer  Tindustrio  canadienne, 
et  il  est  la  base  et  le  fondement  môme  do  la  politique  nationale  dans  tous  les  pays 
où  elle  a  été  adoptée.  Je  veux  parler  de  l'industrie  forronniàro  ;  je  dis,  M.  l'Orateur, 
quetacdis  que  nous  avons  adopté  la  p.  litiquo  nationale  pour  d'autres  industries,  tan' 
dis  quo  nous  avons  suivi  l'exemple  do  nos  influents  voisins-et  nous  sommes 
toujours  enchantés  de  i)rofiter  de  leur  ex|)érienco,  p.)ur  on  tirer  profit-tandis  que 
nous  avoiis  adopté  dans  une  certaine  mesure  leur  politique  on  ce  qui  encorne  d'au- 
tres grandes  industries,  pour  ce  qui  est  de  celle-ci,  la  plus  grande  industrie  du  pnys, 


«w 


39 


T 


comme  de  tous  les  pays  où  le  fer  et  la  honille  abondent,  nous  avons  négligé  jusqu'à 
présent  de  lui  rendre. 

Le  gouvernement  américain,  M.  l'Orateur,  après  l'examen  le  plus  minutieux  et 
le  plus  élaboré  de  cette  question,  aprôs  avoir  nommé  une  commission  chargée  de 
parcourir  en  tous  sens  l'union,  pour  recueillir  des  informations,  et  étudier  le  sujet  à 
sa  source  même  et  dans  toute  son  étendue,  a  adopté  une  politique  parfaitement  saine, 
rationnelle  et  scientifique.  Il  a  adopté  le  principe  cardinal  vers  lequel  v^"n  tendons, 
savoir,  la  protection  quant  à  la  somme  de  travail  nécessité  pour  la  production  de 
l'article.  Jusqu'à  présent,  M.  l'Orateur,  on  n'a  jamais  essayé,  comme  on  pourrait  le 
fairo,  je  crois,  d'adopter  dans  toute  son  étendue  cette  application  scientifique  du 
principe  de  protection  pour  le  travail  nécessaire  à  la  production. 

Le  but  auquel  nous  avons  déjà  tendu — le  but  que  nous  avons  dans  une  grande 
mesure  atteint, — ça  été  le  développement  des  industries  du  pays,  au  moyen  de  la  pro- 
tection  des  induntries  du  pays.  Mais,  M.  l'Orateur,  au  sujet  de  cette  industrie,  la 
plus  grande  du  Canada,  la  plus  grande  de  la  Grande-Bretagne,  la  plus  grande  des 
Etats  Unis,  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  une  des  plus  grandes  do  la  France,  et 
une  doH  plus  grandes  et  des  plus  importantes  de  tous  les  grand'*  pays  qui  renferment 
du  for  et  de  la  houille,  nous  avons  jusqu'à  présent  ignoré  ce  principe  fondamental 
de  l'application  du  système  protectionniste  en  proportion  du  travail  employé.  Qu'avons- 
nous  fait  ?  Les  Etats-Unis  ont  adopté  au  sujet  de  l'industrie  ferronnière  le  principe 
de  l'application  d'un  certain  taux  au  fer  en  gueuse.  Ils  ont  imposé  un  droit  de  $6 
par  tonne  ;  ils  ont  imposé  un  droit  de  $0,  $7,  88,  89  ou  de  tout  autre  nombre  nécessaire 
de  piastres  par  tonne,  afin  d'établir  cette  industrie  sur  leur  territoire.  Maintenant, 
leur  taiif  ee^  de  8(t,  oependant,  sur  chaque  tonne  de  fer  en  gueuse  produite  aux  Etats- 
Jnis.  Et,  M.  l'Orateur,  ils  ont  faifune  échelle  de  leur  tarif  non  avec  une  exactitude 
mathématique,  mais,  dans  une  grande  mesure,  ils  ont  fait  une  échelle  de  droits  sur 
l'industrie  forronnière  du  pays,  en  proportion  exacte  do  la  gomme  de  travail,  du 
nombre  de  jours  de  travail  nécessaire  pour  produire  une  tonne  do  fer  de  n'importe 
quelle  qualité 

Qu'avor.s-nous  fait  de  notre  côté  ?  Nous  avons  actuellement  une  prime  de  $l.f>0 
par  tonne  sur  le  for  en  gueuse,  et  un  droit  de  $2  par  tonne  sur  le  ter  on  gueuse.  Et 
quelle  en  est  la  conséquence  ?  Protéi^eant  la  production  d'une  tonne  de  fer  en  gueuse 
nous  avons  un  droit  qui,  au  lieu  d'être  trois  fois  aussi  élevé,  comme  coUii  adopté  par 
les  Etatb-Unis — ou  doux  à  trois  fois  aussi  élevé — sur  les  barres  puddléos,  nous  avons 
un  droit  de  81.70  par  tonne.  De  sorte  que,  tandis  que  nous  protégeons  l'article 
inférieur,  la  forme  la  moini*  coûteuse  sous  laquelle  le  for  est  présenté,  nous  avons 
fait  notre  tarif  do  telle  manière  qu'il  est  absolument  impossible  d'en  tirer  un  profit 
en  faisant  une  échelle  do  droits  proportionnée  i\  la  somme  do  travail  employée.  Or, 
Jf.  l'Orateur,  s'il  est  un  pays  au  monde  où  l'industrie  ferronmèrosoit  importante,  c'est 
lô  Canada,  ût  pourquoi  ?  Parce  que  nous  pusHédunei  lu  hOuiUè,  le  ruinurul  du  lof  «t  îii 
castinc  ;  et  en  conséquence  il  cht  nécessaire  de  développer  la  grande  industrie  ferron- 
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Kl.™  d.»  notro  pays,  et  «pendant  josqu'à  présent  aoas  n'avoM  presque  touché  à 

Ôl  r"  7"n*  "'  "'"""'•  '"'°«°'  """■■'*  P°"  ''  développement  de  «otre  politi- 
,ae  n.t,onaIe.  L  .mportatce  nationale  do  l'indoetrie  ferronnièro  ee  voit  tout  de  suit. 
.or«,ne  non,  prenons  en  «onsidération  le  fait  qu'elle  fournit  oo  qu'il  faut  pour  IW 
culture  pour  le  oommeroe,  pour  lee  n,.nu&.tores  ;  pour  l'attaque  et  la  défen^fet 
pour  toutea  les  autres  raanufacturee,  presque  sans  exception.    Elle  devient,  piur 

omme  s,  préceose  que  toutes  les  nations  qui  ont  le»  moyens  de  la  développer  se  sont 
efforcés  ■mméd.atement  de  le  faire  à  raison  de  son  importance  majeure.  Les  mZn. 
de  développer  l'industrie  ferronniére  d'un  pays  dé^dent  d'abord  de  l~don 
d«m,ner.>;  deuxièmement  de  la  possession  de  il  houille  ou  autr!  ImTJt  blê 

<~  r  irr;!:  "'."""""  ""  "-'  ""^  '»  •»'-.».  de:  facLésZ. 
«nsporter  les  produits  des  points  où  ils  sont  fabriqués  aux  grands  centres  du  mv. 

Où  Us  dovent  entrer  dans  le  commerce.    Or,  M.  l'Orateur,  le  Canad.Z^pe  soS!  » 

.apport  une  position  supérieure  à  celle  de  presque  tous  les  autres  pay^  rm'oudr 

1.  (^1^1'^''"""°  ""'"""'  ''°  "  '"'""'<'  "  ''°  '•■•  "  l"»'"*  P"«q"«  iinu.itée   maie 

minerau:::::  :r -n  "^''"'°  "'""""''^  ''°'  -'-'  '•^'■«"''-.  ~t  «on 

0  Tn'  n  f^u    r  ,  r      '"'"'"*  '''^'^'"'-  •*  ■"'"»  ™"™  «»  »'  Pl-  de  minerai 
q«  .1  n  en  faut  pour  fabriquer  toute  la  production  d'acier  de  l'Angleterre     Le,  Blaliu 

TeiTa.  ci^r  xté^Li  Lrri'T  "  ""'  '""'-'-  '*  -"-^ 

ment  développée,  .et  o^Hgée^'il^  L"  e  r  "I  ^  h:Z"  C  '"'  '''"T'- 
une  cer.  ,  ,      ,,  „,„„,  ^.  ,^  Boui^  I^^  pttins'e  ^plrtoT 

minera,  («briqué  en  France  est  importé  d'une  longue  disLo.     I .  l^i  ■  V   , 

hounie  eu  .hondauce,  mai.  eue  impute  d,i  miner.Td:f:r.°I;,eX^.'T 
,«  ni,é  de  minerai  de  ,er  fabriqué  en  Belgique,  qui  es.  devenue  ,^„r  l'AugCr. 

dans    TZ;  "  rr^'T  '""""*°''"  """"•"""'^^  "-  '»-"""■  ™X 

?âvLL!!  r        f°  ^°""""''  "'"'  ""  '■'^»'>^°«-    Si  ces  pays,  privi  d. 

avantage  d  avoir  du  minerai  de  fer  et  de  la  houille  à  proximité,  peuvent  importe' 

de  hou  lie  et  de.  gi.emen,s  immenses  de  minerai  de  fer  *  proximité  l„.  un.  de' autre.  ? 
L  Angle  erre  et  les  KtalsUni.  nous  offrent  ton,  deux  un  exemple  remarquable  de  ce 
..uepeut  la  protection  pour  le  développement  d'une  .rende  in, ,i„   TX'Z 

^rpl'dl"*"""  «'■7^™<.»«  1.  P.o.oci,„n  laplu.gr.nde",ui'.it"]amai,é;» 
«Joptée  dwis  aucun  pays  du  monde  l'a  été  en  Angleterre  pour  la  fabrication  du  fer. 
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Non  feulement  l'Angle  .rre  a  imposé  des  droits  élevés  sur  le  fer  importé  de 
1  étranger,  mais  lorsque  l'on  eut  découvert  comment  la  houille  pouvait  être  employée 
a  la  p.ace  du  fer  fondu  au  charbon  de  bois  et  que  l'on  eut  commencé  la  fabrication 
des  machines  à  vapeur,  elle  défendit  a uz  ouvriers  qui  connaissaient  ces  ouvrages  de 
quitter  le  pays  afin  de  garder  cette  industrie  dans  ses  limites.    Les  Etats-Unis  recon. 
naissant  que  la  fabrication  du  fer  sur  leur  territoire  était  le  fondement  même  de  cette 
politique  protectrice  qui  a  rendu  ce  grand  pays  aussi  florissant  qu'il  est  aujourd'hui 
le  fondement  même  de  cette  politique  qui  leur  a  permis  d'entreprendre  le  paiement 
d  une  dette  gigantesque  résultant  de  la  guerre,  et  de  la  faire  disparaître  par  oentainea 
de  millions,  au  point  qu'aujourd'hui  leur  seul  embarras  est  de  savoir  comment  disposer 
des  revenus  fournis  par  cette  politique-reconnaissant,  dis-je,  que  cette  question  de 
1  industrie  ferronnière  était  le  fondement  même  de  leur  politique  nationale,  les  Etets- 
Unis  adoptèrent  un  tarif  protecteur  élevé,  et  après  l'ezamen  le  plus  minutieux,  le  plu» 
scientifique  et  le  plus  élaboré,  ils  établirent  une  échelb  de  droits  en  rapport  avec 
les  différentes  branches  de  commerce  de  fer  afin  de  donner  juste  la  protection  que 
comportait  la  somme  de  travail  entrant  dans  la  création  d'un  article  quelconque  de 
cette  industrie.  h  "  «'» 

£t  ainsi,  M.  l'Orateur,  reco.nai«sant  le  grand  principe  qui  consiste  à  protéger 
d  abord  et  par  dessus  tout  la  travail  du  pays,  ils  ont  établi  une  industrie  Terronnière 
qui  a  é.onné  le  monde  civilisé.    L'Allemagne  a  importé  100.000  tonnes  de  fer  en 
gueuse  en  1860.  et  en  1881  elle  en  a  exporté  1.000.000.    Et  comment  en  est-elle 
arrivée  la  ?  En  adoptant  la  politique  quia  existé  au  Canada.  c'est-à<lire  en  protégeant 
faiblement  la  production  du  fer  sous  sa  forme  la  plus  simple,  laissant  toutes  les  autres 
sans  protection  pour  lui  faire  la  concurrence  ?  Non,  mais  on  adoptant  le  vrai  principe 
qui  consiste  à  protéger  le  travail  qui  est  entré  dans  la  production  du  fer  sous  toutes 
ses  formes,  et.  de  cette  manière,  au  i'ieu  de  dépendre  des  autres  pays  pour  son  fer 
comme  auparavant,  elle  est  arrivée,  comme  vous  le  voyez,  à  exporter  des  quantité^ 
considérables  de  cet  article.  La  production  du  fer  en  gueuse  dans  le  monde,  en  1869 
a  été  de  9,260.000  tonnes;  en  1883,  elle  s'élevait  à  21.000.000  de  tonnes,  ce  qui  démon-' 
tre  que  tout  ce  qu'il  faut  pour  étendre  A  un  degré  illimité  l'emploi  du  fer  c'est  de 
pouvoir  le  produire,  et  ce  qui  démontre  aussi  que  cette  industrie  offre  à  l'application 
des  vra,H  principes  de  la  politique  nationale  un  champ  plus  vaste  qu'aucune  autre 
industrie  du  pays.     On  peut  montrer  brièvement  les  résultats  de  cette  politique,  en 
disant  que  pendant  les  vingt-une  dernières  années,  de  1865  à  1885.  l'augmentation 
de  la  production  du   fer  en  gueuse  dans  la  Grande-Bretagne  a  été  de  76  pour  cent  • 
aux  Etats-Unis  456  pour  cent  ;  en  Allemagne.  237  pour  cent;   en  France,  64  poai 
cent  ;  en  Belgique,  64  pour  cent  ;  en  Autriche  et  en  Hongrie,  162  pour  cent. 

C'est  ainsi  q,,o  l'industrie  ferronnière,  sous  une  politiqae  nationale  adoptée  pour 
le  développement  et  la  protection,  a  fleu.i  dans  tous  ce.  pays.     Lo«,nne   VaLu 
terre,  sous  le  système  protecteur  le  plus  rigoureux  et  le  plus  accentué  q^i  ait  jam°ai. 
été  établi  dans  aucun  pays  du   monde,  eût  progre..é  au  point   de  distancer  tous  les 
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antres  pays  qa'elle  crut  pouvoir  adopter  les  principes  da  libre-échange,  va  sans  dire 
qu'elle  les  adopta;  et  elle  les  adopta  sous  l'impression,  répandue  par  M.  Cobden  et 
«ncèreiijent  crue  par  cet  homme  distingué,  mais  dont  le  résultat  démontra  la  fausseté 
complète,  que  si  l'Angleterre,  avec  sa  position  avancée  de  maîtresse  des  arts  indus- 
triels de  l'univers,  adoptait  la  politique  du  libre-échange,  tous  les  autres  pays  seraient 
obligés  de  suivre  son  exemple.  Et  quel  a  été  le  résultat  ?  Au  lieu  de  marcher  sur 
ses  traces,  la  France,  l'Allemagne,  et  tous  ces  pays  ont  continué  à  protéger  leurs 
industries,  et  la  conséquence  est  qu'ils  sont  aujourd'hui  en  mesure  de  paralyser  dans 
une  grande  mesure  les  industries  de  l'Angleterre,  malgré  tous  les  avantages  que  celle- 
ci  a  à  raison  de  la  proximité  de  son  fer  et  de  sa  houille.  Par  la  protection,  ils  déve- 
loppent leurs  industries  à  tel  point  que  l'Angleterre  ne  peut  les  suivre,  et  comme 
résultat  la  Belgique  et  l'Allemagne  font  une  grande  concurrence  aux  grandes  indus- 
tries anglaises,  en  Angleterre  même. 

Il  n'y  a  pa^  longtemps  que  le  fjr  fondu  au  charbon  de  bois  était  une  des  indus- 
tries les  plus  importantes  d'Ontario  et  de  Québec,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  si  noua 
appliquions  demain  à  l'industrie  ferroaniôre  la  protection  que  nous  avons  donnée 
aux  industries  cotonniôres,  lainières  et  à  toutes  les  industries  du  paye,  on  verrait  ce 
que  l'on  a  vu  jadis  au  Canada,  cette  industrie  du  fer  fondu  au  charbon  de  bois  rede- 
viendrait florissante,  et  elle  serait  dans  Ontario  et  Québec  l'une  des  plus  importantes, 
comme  elle  l'a  été  par  le  pasf-é.  Tout  le  monde  sait  que  le  fer  fondu  au  charbon  do 
bois  est  le  produit  le  plus  précieux  du  fer  ;  tout  le  monde  connaît  l'augraontation  de 
la  valeur  du  fer  fondu  au  charbon  de  bois  ;  tout  le  monde  sait  que  lu  grande  difficulté 
c'est  le  coût  de  la  production  ;  mais  il  n'y  a  pas  au  monde  un  seul  pays  qui  ait  pour 
la  production  du  fer  fondu  au  charbon  do  bois  un  champ  comme  celui  qu'ottVent  les 
provinces  de  Québec  et  d'Ontario. 

« 

Qu'avons-nous,  M.  l'Orateur,  dans  ces  provinces  ?  Nous  avons  le  rainerai  en 
quantité  infinie,  nous  avons  un  champ  illimité  pour  la  production  du  minerai,  et  nous 
avons,  dans  les  mêmes  régions  de  magnifiques  forêts  propres  à  fournir  le  fer  fondu 
au  charbon  de  bois.  Que  sont  obligés  de  faire  nos  gens  aujourd'hui  ?  Ceux  qui  s'en- 
foncent dans  la  forêt  pour  ouvrir  une  terre  sont  obligés  de  passer  un  temps  pré- 
cieux à  abattre  les  arbres  et  à  les  consumer,  sans  en  retirer  aucun  profit.  Vivifiez, 
protégez  l'industrie  ferronnière,  comme  vous  avez  protégé  les  industries  cotonnière, 
lainière,  et  autres,  et  quel  sera  le  résultat  ?  Lorsqu'un  colon  ira  dans  la  forêt,  pour 
ouvrir  une  terre,  dans  Ontario  ou  dans  Québec,  le  produit  le  plus  précieux  qu'il  aura 
*ous  la  main  sera  celui  à  la  destruction  duquel  il  consacre  aujourd'hui  tout  son  travail 
et  tout  son  argent,  La  colonisation  prendra  dans  Ontario  et  dans  Québec  un  essor 
que  lien  autre  chose  ne  pourrait  lui  donner.  Las  expériences  f^vitos  récomment  aux 
Etats-Unis  par  quelques  compagnies  puissantes  de  chemins  de  fer,  ont  démontré, 
comme  résultat  d'analyses  scientifiques,  que  le  moyen  d'augmenter  infiniment  la 
durée  des  rails  c'est  d'introduire  dans  le  rail  une  grande  quantité  de  fer  fondu  au 
charbon  de  bois,  et  cette  découverte  récente  a  ouvert  à  l'exploitation  du  fer  fondu  au 
charbon  do  bois  un  champ  qui  en  fera  dans  une  grande  mesure  une  des  principales 
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industries  canadiennes.  Comme  vous  le  savez,  il  y  a  actuellement  dans  Ontario  un 
dépôt  très  précieux  de  minerai  de  fer  qui  traverse  un  grand  nombre  de  comtés  et  de 
townships.  On  a  construit  jusqu'à  l'Ontario  Central,  un  chemin  de  fer  de  plus  de 
100  milles  de  long  pour  transporter  ce  minerai  à  Weller'e  Bay,  et  l'expédier  de  là  par 
eau  de  l'autre  côté  du  lac,  à  Charlotte,  Oswégo  et  autres  ports  américains.  B'Oswégo 
et  de  Charlotte,  sur  la  côte  américaine,  aux  gisements  de  charbon  anthracite,  il  n'y 
a  que  150  milles,  et  jo  dis  qu'avec  une  politique  protégeant  le  fer  comme  on  protège 
tout  le  reste  au  Canada,  avec  la  politique  nationale,  les  bateaux  qui  transportent  le 
minerai  de  Kingston,  Cnbourg  et  Weller's  Bay  à  Oswégo,  Charlotte  ou  n'importe 
lequel  de  ces  endroits,  remporteront  le  charbon  anthracite,  et  qu'il  s'établira  à  Cobourg, 
Kingston  et  Weller's  Bay  des  hauts  fourneaux  qui  rendront  à  l'industrie  ferronnière 
d'Ontario  la  position  qu'elle  occupait  jadis. 

Je  me  permettrai,  M.  l'Orateur,  d'appeler  un  instant  votre  attention  sur  l'impor- 
tance relative  de  ces  industries.  Nous  avons  donné  aux  industries  sucrière,  coton- 
nière  et  lainière  une  protection  élevée,  avec  les  résultats  que  nous  en  attendions,  les- 
quels ont  été  d'établir  ces  industries  et  de  les  rendre  florissantes.  De  plus  nous  avons, 
de  1868  à  1884,  admis  au  Canada  franc  de  droits  pour  82,950,000  de  machines  afin 
d'augmenter  la-  protection  et  le  développement  de  ces  industries.  Or,  M.  l'Oiateur, 
on  peut  voir  l'importance  relative  de  ces  industries  par  les  chiflTres  suiva-^ts  en  ce  qui 
concerne  les  Etats-Unis.  Il  y  a  aux  Etats-Unis  quarante  neuf  raffineries  de  sucre  et 
de  mélasse.  Le  capital  placé  dans  ces  établissements  est  de  $27,432,.500;  le  nombre 
d'hommes  au-detsus  de  16  ans  qu'on  y  emploie  est  de  5,832  ;  le  nombre  d'enfants  et 
de  jeunes  gens,  25  ;  le  total  des  salaires  payés  durant  l'année,  $2,875,032  ;  la  valeur 
de  la  matière  pr'>niiôro  $144,69S,499  ;  et  la  valeur  des  produits,  $155,484,915.  Voilà 
pour  le  sucre.  Quant  à  l'industrie  cotonnière,  elle  est  représentée  par  1,005  établisse- 
ments dans  lesquels  le  capital  placé  s'élôvo  à  $219,000,000  ;  le  nombre  d'hommes  qui 
y  sont  employés  est  de  64,^00;  le  nombre  de  femmes  91,000,  et  celui  des  enfants,  de 
30,000.  Le  total  des  salaires  est  de  $45,614,419  ;  la  valeur  de  la  matière  première, 
est  de  $113,765,000,  et  celle  des  produits,  $210,000,000. 

Le  nombre  de  fabriques  de  lainages  est  de  1,990;  lecapitul  placé,  de  $!>6, 000,000  ; 
le  nombre  des  ouvriers  est  do  46,000  hommes,  29,000  femmes  et  10,000  enfants  ;  les 
salaires  payés  s'élèvent  à  $15,836,000  ;  la  valeur  de  la  matière  première  est  de 
$100,000,000,  et  celle  des  produits,  $160,000,000.  Maintenant,  en  ce  qui  concerne  les 
industries  du  for  et  de  l'acier,  un  coup-d'œil  suffit  pour  constater  combien  elles 
dépassent  toutes  les  autres  industries  de  ce  grand  pays,  quant  au  chiffre  du  capital 
placé,  au  nombre  de  personnes  employées,  et  quant  au  résultat.  Il  y  a  1,005  uf^ineB 
de  fer  et  d'acier,  représentant  un  capital  de  $230,000,000  et  qui  emploient  130,000 
hommes  âgés  de  plus  de  seize  ans,  45  femmes  et  7,730  enfants,  dont  les  salaires  réunis 
s'élèvent  à  $.'15,476,875  ;  la  valeur  de  la  matière  première  est  de  $191,000,000» 
et  cciiô  des  proùuilc,  do  $296,000,000.  On  voit  donc  que,  si  grandes  que  soient  les 
industiies  cotonnière  et  lainière  des  Etats  Unis,  au  point  de  vue  du  grand  nombre  de 
personnes  qu'elles  emploient  et  do  l'immense  population  à  laquelle  elles  donnent  la 
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8iib8iBtance,  l'industrie  ferronniôre  les  devance  de  beaucoup.  Maintenant  le  fer  fondu 
M  charbon  de  bois  provenant  du  minerai  de  fer  hépathique  constituait  autrefois 
dans  Ontario  et  dans  Québec  une  industrie  importante,  et  le  fer  fondu  au  charbon  de 
^is  se  fabriquait  aussi  à  Carleton,  Nouveau.Brunswick,  et  si  aujourd'hui,  nous  pro- 
légions  cette  industrie  comme  nous  a.ons  protégé  les  industries  coton nière,  lainière 
•t  autres,  ce  haut  fourneau  de  Carleton  serait  rallumé  et  serait  la  base  d'une  nouvelle 
et  importante  industrie  dans  le  Nouveau-Brunswick.  Le  tableau  suivant,  que  j'ai  en- 
voyé  à  tous  les  députés,  afin  de  mieux  exposer  la  question,  montre  le  commerce  du 
ler  au  Canada  : — 

.«OBT.TIO«S  DU  P.B  -T    OK   f.CI.B   „  ..   .KCR8   PHODH^TS    ..H«    ...   OOM:«,0.   PO.H   .A    CONSOMMATION 

INDIGÈSIC  PBNDANT  LIS  ANKÉBiï 


11868. 
1869. 
1870. 
1871. 
1872, 
1873. 
1874., 
1875 .. 
1876.. 
1877. 
1878.. 


••••••• •••••    ■ 


$    6,885,365 

7,386,780 

7,760,867 

10,808,645 

16,913,179 

26,436  020 

20,700,387 

18,199,198 

12,966,117 

11,082,331 

9, 398, 3'.  6 


1879., 

1880.. 

1881.. 

1882. 

1883  . 

1884.. 

1886.. 

1886.. 


■•ta  .91     • 


7,962,295 
10,128,660 
12,965,865 
17,499,488 
20,080,274 
14,790,727 
11,415,713 
11,063,365 


Total $253,210,612 


Le  peuple  canadien  a  payé  en  bel  argent  $253,000,000  pour  soutenir  les  indus- 
tries lerronniôres  des  autres  pays,  tandis  que  le  Canada  renfermait  plus  qu'aucun 
autre  pays  du  monde  tous  les  matériaux  nécessaires   pour  fabriquer  le  for   soit  le 
charbon,  le  minerai,  la  castine,  tout  ce  qu'il  faut;  que  la  main-d'œuvre  de  notre  pays 
était  privée  de  ce  travail.    Sur  ce  montant,  les  importations  franches  de  droits 
ont  été  de  $94,879,630,  et  celles  frappées  de  droits  de  $158,330,^82.    Il  y  a  aussi 
un  tableau  indiquant  la  balance  du  commerce,  et  le  montant  représenté  par  l'impor- 
tation  du  fer  et  de  l'acier  ainsi  que  de  leurs  produits.    Il  suffit  de  l'examiner  pour 
voir  que  la  balance  du  commerce  contre  le  Canada  s'explique  en  grande  partie  et 
«anspe^ne.    Si  l'on  soustrait  le  montant  payé  par  le  Canada  pour  les  importations- 
de  fer  pour  soutenir  les  industries  ferronnières  des  autres  pays,  on  voit  qu'il  égale 
bi  n  piè«  le  surplus  de  nos  importations  sur  nos  exportations;  et  si  l'on  veul 
ba  ancer  le  commerce  du  pays,  si  l'on  veut  que  les  sommes  que  nous  payons  en  im- 
portations  ne  dépassent  pas  celles  que  nous  recevons  pour  nos  exportation^,  tranchons 
le  nœud  gordien,  mettons  cette  industrie  ferroonière  sur  le  mêoie  pied  que  nous 
avons  placé  toutes  les  autres  industries  du  Canada,  et  nous  ferons  disparaître  dans 
«ne  grande  mesure  la  balance  du  commerce  qui.  jusqu'à  présent,  a  été  contre  nous. 
Les  importations  annuelles  ont  varié  de  quatorze  à  quinze  millions  depuis  la  confé- 


dération,  et  comme  je  vais  vous  le  montrer  à  l'instant 


même,  il  n'y  a  pas  de  pays 


au  monde  qui  consomme  le  fer  en  auHsi grande  quantitéque  le  Canada.  La  consom- 
mation^du  fer  dans  1  univers  est  de  33J  ibs.  par  tête.  La  consommation  au  Canada 
€..u6.uv;us.  par  tête.  s,n  i883,  îe«  importations  du  Canada  ont  été  au  taux  de 
•4.66  par  tète.     Supposant  une  moyenne  de  $35  par  tonne,  cela  représenterait  260 
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Ibs.  par  tête,  ce  qui  met  le  Canada  au  rang  de  troi  ,ème  pays  du  monde  pour  la 
consommation  du  fer.  La  Grande-Bretagne  est  le  premier,  les  Etats-Unis  le  deuxième, 
et  le  Canada  le  troisième  pays  de  tout  l'univers  en  ce  qui  regarde  la  consommation  du 
fer.  Le  tableau  suivant  indique  la  consommation  de  fer,  d'acier,  et  de  leurs  produits 
importés  au  Canada  et  aux  Etats-Unis  depuis  1868  : 

CONSOMMATION   PAR    TÔTH  DO  PEH,    DB   L'aOIBR   «T   DI   LBDBS   PRODUITS   IMPORTÉS. 


Année. 


1863 

1869 

1870 

1871, 

1876 

1877 , 

1878 

1879 

looO  .«••«••»«  • 
1881 


Ganada. 
$cts. 

2  01 
2  17 

2  26 

3  01 
3  46 
2  89 
2  40 
2  00 
2  49 
2  98 


Etats- 
Unis. 

$Ct8. 

0  60 
0  74 

0  84 

1  09 
0  28 
0  22 
0  18 
0  20 

0  91 

1  00 


Année. 


1873.. 
1873.. 
1874.. 
1875.. 
1882.. 
1883.. 
1884.. 
1885.., 
1886... 


Canada. 
$cts. 

Etata- 
Unis. 
$cts. 

4  55 

1  30 

7  01 

1  39 

6  77 

0  81 

6  15 

0  46 

4  05 

1  02 

4  66 

0  75 

3  32 

0  60 

2  28 

0  50 

2  20 

0  61 

On  voit  par  ce  qui  précède  que  les  Etals-Unis  produisent  la  plupart  de  leur  fer, 
tandis  que  nous  importons  le  nôtre.  J'appellerai  maintenant  l'attention  de  la 
Chambre  sur  une  question  qui  touche  de  près  à  l'industrie  ferronnière,  je  veux  parler 
du  commerce  de  charbon  du  pays.  Le  tableau  suivant  indique  la  quantité  de 
charbon  consommée  dans  le  Dominion  depuis  1868  :— 

CONSOMMATION  TOTALE   DC  CHARBON   DANS  LB  DOMINION. 


Années.  nettes  de  Annéas. 


Tonnes 

nettes  de 

2,000  Ibs. 

714,893 

1878 

636,704 

1879 

8f)9,630 

1880 

1868 

1869 

1870 

IMl 8^2,2I7 

1872 1,227,663 

1873 1,398,403 

1874 1  l,45i,636 

1876 1,362,363 

1876 1,466,631 

1877 1,751,031 


Tonnes 
nettes  de 
2,000  Ibs. 

1,665,814 

1.748,164 

2,094,844 

1881 „     2,260,689 

1832  

1883 

1884 

1885 

1886 


2,708,654 
3,086,689 
3,656,673 
3,439,746 
3,515,769 


La  production  totale  du  charbon  pour  le  Dominion  est  donnée  dans  un  autre 
tableau  : 


PRODCOTION  TOTALE  DE  LA  IIOUICLE  DANS   LA  CONPÉDiiRATION. 


Années. 


1868 

1869, 

18i0 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 


Tonnes  nettes  de 
2,000  Ibs 

623,392 

687,527 

734,286 

804,431 

~  1,038,349 

1,228,662 

~  1,068,166 

.......  998,104 

960,483 
1,020.876 


Années. 


1878  . 
1879. 
1880. 
1881.. 
1832.. 


Tonnes  nettes  da 
2,000  Ibs. 

1,109,695 

1,162,783 

1,466,795 

1,614,642 

1,846,648 


1883 1,831,819 

1884 „  l,fl97,3«» 

1886 1 ,973,987 

1886 , 2,104,170 
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Je  dirai  qa'ane  augmentation  illimitée,  si  je  pais  m'exprimor  ainsi,  fait  partie 
des  possibilités  de  la  législation  de  oette  Chambre.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la 
Chambre  que,  malgré  cette  augmentation  considérable  dans  la  production  de  la 
houille  au  Canada,  un  grand  nombre  de  mines  de  houille  dans  ce  pays—prenons, 
par  exemple,  celles  de  Piotou,  celles  du  Cap-Breton— qui  comptent  sur  la  mer  pour 
écouler  leurs  produits,  sont  fermées  pendant  environ  six  mois  de  l'année  ;  et, 
d'apràs  un  calcul  i<ûr,  l'on  peut  dire  qu'une  quantité  énorme  de  travail  se  trouve 
perdue  par  le  fait  que  les  ouvriers  peuvent  travailler  seulement  la  moitié  du  temps, 
à  cause  du  défaut  de  demande  pour  l'article  même.  Or,  la  protection  du  fer  en  ce  pays 
donnera  à  l'industrie  de  la  houille  un  tel  développement,  que  la  demande  de  la  main- 
d'œuvre  augmentera  énormément  en  raison  de  l'exploitation  des  mines  de  houille  et 
de  minerai.  J'ai  déjà  parlé  de  la  production  du  charbon  dans  la  région  boisée  et 
de  l'écorme  quantité  d'ouvriers  qu'il  faudra  employer  pour  cette  production.  J'ai 
déjà  expliqué  le  principe  du  tarif  américain.  On  a  créé  cette  grande  industrie  du  fer 
aux  Etats-Unis  en  donnant  aux  ouvriers  employés  une  protection  justement  pro- 
portionnée à  la  quantité  de  jours  passée  à  produire  cet  article,  soit  qu'il  représentât 
une  tonne  de  fer  en  saumon,  une  tonne  de  fer  en  baire,  ou  soit  qu'il  eût  subi  la  der- 
nière transformation.  Comme  je  l'ai  démontré,  notre  politique  est  diamétralement 
opposée,  et  tandis  que  l'on  a  créé  cette  magnifique  industrie  du  fer  aux  Etats-Unis, 
tandis  que  l'on  a,  en  même  temps,  réduit  fermement  et  énormément  le  coût  da 
fer  en  ce  dernier  pays,  il  est  arrivé  que  nous,  malgré  tout  ce  que  la  nature  a  fait  pour 
nous,  bien  que  nous  ayons  toute  la  matière  première  qu'il  nous  faut  pour  rendre  notre 
pays  grand  et  prospère,  il  est  arrivé,  dis-je,  que  nous  avons  laissé  passer  oette  oc- 
casion si  favorable  de  recueillir  des  richesses  en  ciéant  de  grandes  industries 
nationales,  en  donnant  plus  de  travail  au  peuple,  et,  de  cette  façon,  nous  aurions 
fondé  de  grande  centres  et  donné  de  l'emploi  avantageux  à  des  milliers  et  à  des  di- 
zaines de  milliers  de  nouveaux  ouvriers.  Nous  laissons  d'autres  pays  recueillir  le 
léLéfice,  des  pays  qui  n'ont  pas  la  moitié  des  avantages  que  nous  avons  pour  la  pro- 
duction du  fer,  recueillent  oette  moisson  dorée  que  nous  n'apercevojjs  pas  à  nos 
piede. 

Or,  M.  l'Orateur,  c'est  ce  qu'on  a  fait  aux  Etats-Unis  en  suivant  une   politique 
tout  à  foit  oppokée  à  la  nôtre. 

Avant  d'abandonner  la  question  de  la  houille,  industrie  que  nous  avons  déve- 
loppée avec  tant  ae  succès,  je  puis  dire  qu'au  lieu  d'augmenter  le  coût  de  la  houille 
en  ce  pays,  j'ai  dans  la  main  un  tableau  montrant  que  le  prix  payé  dans  la  cité  de 
Montréal  pour  la  houille  bitumineuse,  en  lb77,  était  de  $4.50  par  tonne,  tandis  qu'en 
1886  la  n.ême  houille  se  vendait  $3  à  $3.50  la  tonne.  Or,  les  Etats  Unis,  basant 
jeur  tarif  sur  la  quantité  d'ouvriers  employés  à  la  production  do  l'article,  ont  rais 
$6  par  tonne  sur  le  fer  on  saumon  ;  notre  droit  est  de  $2.  lis  ont  imposé  un  droit 
de  46  par  tonne  sur  lu  limaille  de  fer  et  la  vieilîo  foute  ;  au  Canada,  ces  articles  sont 
admis  eii  fruLchise,  Ils  ont  imposé  $16  partonne  sur  le  fer  en  barre,   etc.  ;  notre  droit 
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est  de  10  pour  cent  ou  S  1.70  par  tonne.  Ils  ont  impoBé  86  par  tonne  Bur  le  fer 
façonné  ;  en  vertu  du  tarif  canadien,  cet  article  est  admis  en  franchise.  Ils  ont 
imposé  U6  et  $22,  selon  les  dimensions,  sur  le  fer  en  barre,  les  pics,  les  baguettes, 
etc.  ;  noire  droit  est  de  17^  pour  cent,  ce  qui  équivaut  à  peu  près  à  05  par  tonne.  Ils 
ont  imposé  $20  par  tonne  sur  les  cercles  en  fer  et  en  feuillard  ;  notie  droit  est  d» 
17^  pour  cent.  Ils  ont  imposé  $  8  par  tonne  sur  le  feuillard  ;  notre  droit  est  d» 
$i2J  pour  cent.  Sur  les  briques  ils  ont  imposé  $25  par  tonne  ;  notre  droit  équivau 
à  $13.45. 

Maintenant,  il  est  impossible  de  lire  ces  deux  tarifs,  celui  des  Etats-Unis  et  celui 
du  Canada,  sans  voir  immédiatement  comment  il  se  fait  que,  tandis  qu'ils  ont  fait  de 
l'industrie  du  fer  leur  industrie  la  plus  importante  et  celle  qui  réussit  le  mieux,  noua 
restons  au  point  de  départ,  regardant  d'un  œil  indifférent  ces  richesses  qui  sont  à 
nos  pieds  et  que  nous  ne  voulons  pas  développer  ;  nous  attendons  seulement  l'adoption 
d'une  politique  saine  et  rationnelle,  de  cette  politique  nationale  qui  a  placé  le  Canada 
dans  la  magniSque  position  qu'il  occupe  aujourd'hui  par  l'application  qu'on  en  a 
faite  à  d'autres  industries  ;  nous  attendons,  dis-je,  que  la  même  politique  soit  appliquée 
à  l'industrie  du  fer  de  ce  pays  afin  d'en  augmente*'  le  développement,  ce  qui,  je 
crois,  rendra  cette  industrie  supérieure  à  toutes  les  autres  industries  du  Canada,  tout 
comme  les  chiffres  que  j'ai  cités  au  sujet  des  fabriques  de  laine  et  de  coton  aux  Etats» 
Unis  prouvent  qu'elles  ont  éié  surpast^ées  de  beaucoup  par  l'industrie  du  fer.  Imagi- 
nez-vous, M.  l'Orateur,  la  position  désespérée  où  se  trouverait  le  Canada  dans  le  cas 
d'une  guerre  :  Que  ferait  le  paye  sans  le  fer  ?  Je  ne  crois  pus  que  la  génération 
actuelle  soit  témoin  d'une  guerre  au  Canada.  Je  considère  la  position  que  nous  occa* 
pons  comme  donnant  la  meilleure  assurance  possible  que  nous  ferons  des  progrès 
dans  la  paix  dans  notre  pays.  Cependant,  bien  que  cela  soit  fortement  probable, 
la  question  ne  mérite-t  eile  pas  que  nous  considérions  ce  que  ferait  un  pays,  qui  con- 
somme 260  livres  de  fer  par  tète  do  sa  population,  s'il  arrivait  qu'il  n'eut  aucune 
fabrique  de  Ter  flans  le  j.ays  pour  répondre  aux  exigences  et  noua  fournir  ce  qui  est 
absolument  néceesaiie  pour  le  progrA^  et  l'avancement  de  tontes  autres  industries 
que  nous  avons  abandonnées. 

Cependant,  M.  l'Orateur,  notre  position  est  aujourd'hui  désespérée.  La  Belgique, 
l'Allemagne  et  l'Angleterre  se  sont  entendues  pour  augmenter  le  prix  dos  lisses 
d'acier  au  Canada  de  $5  la  tonne,  et  vous  avez  dû  payer  cette  augmentation  vu  que 
vous  n'aviez  aucune  industrie  du  genre  dans  votre  pays,  et,  aujourd'hui,  il  peut  arri- 
ver que  vous  payiez  les  tuyaux  en  fer  énormément  plus  cher  que  le  coût  de  cet 
article,  parce  que  à  l'heure  qu'il  est  ces  industries  ont  convenu  de  hausser  le  prix 
pour  ceux  qui,  dans  ce  pays,  emploient  de  ce  fer.  Or,  ce  n'est  que  récomment, 
dis-jo,  que  l'Angleterro,  la  Belgique  et  l'Allemagne  ont  fait  cette  convention,  et  le 
Ciinada  a  dû  naver  et  a  pavé  uour  chaoue  tonne  da  Hrhpr  d'acier  imnnrtée  danH  le 
pays  $5  par  tonne  de  plus  que  ce  que  nous  aurions  dû  payer,  parce  quo,  vu  notre 
condition  actuelle,  vu  que  notre  pays  est  rempli  de  fer,  de  houille,  de  pierre  calcaire, 
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et  toutes  ces  cîioses  sont  à  proximité  les  unes  des  autres,  nous  n'avons  pas  eu 
l'intelligence,  nous  n'avons  pas  eu  le  courage  d'adopter,  au  sujet  de  cette  industrie  la 
même  politique  rationnelle  que  nous  avons  adoptée  au  sujet  d'antres  industries. 

Cependant,  M.  l'Orateur,  même  dans  le  comté  d'Ottawa,  il  y  a  une  énorme  quan- 
tité de  minerai  de  ier  aussi  riche  que  n'importe  quel  minerai  au  moudo.  Dans  toute 
cette  région,  il  y  a  d'immenses  forêts  prêtes  à  fournir  le  charbon  ;  et  tout  cela  est 
nécessaire,  tout  cela  serait  de  la  protection  juste  et  légitime  pour  encourager  et  déve- 
lopper l'industrie  et  donner  du  travail  an  peuple  ;  en  même  temps,  on  aiderait  à  la 
colonisation  de  ces  riches  régions  en  fournissant  aux  pauvres  hommes  qui  s'en- 
foncent dans  les  forêts  le  moyen  d'obtenir  un  prix  raisonnable  pour  le  bois  qu'ils  sont 
aujourd'hui  obligés  de  gaspiller  afin  de  pouvoir  cultiver  leurs  terres.  Comment 
croyez-vous  que  fut  brisée  la  combinaison  qui  existait  entre  l'Angleterre,  l'Allemagne 
et  la  Belgique  et  en  vertu  de  laquelle  nous  payons  nos  lisses  d'acier  $5  de  plus  par 
tonne  ?  Quelque  étrange  que  cela  puisse  paraître,  elle  fut  brisée  par  les  Etats-Unis. 
La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  brise  cette  combinaison  en 
donnant  une  commande  de  lisses  d'acier  aux  Etats-Unis  au  lieu  de  la  donner  à  cette 
combinaison,  montrant  par  là  aux  habitants  d'Angleterre,  d'Allemagne  et  de  Bel- 
gique que  nous  n'étions  pas  aussi  dépourvus  qu'ils  le  supposaient,  que  nous  n'étions 
pas  aussi  désespérés  qu'ils  le  supposaient;  cela  a  servi  à  briser  la  combinaison,  car 
ceux  qui  en  faisaient  partie  se  sont  ala^^més  du  fait  qu'aux  Etats-Unis,  où  les  lisses 
se  vendaient  seulement  $159  par  tonne  peu  d'années  auparavant,  le  prix  en  avait 
été  réduit  à  826,  "e  qui  démontrait  l'influence  de  cette  politique  rationnelle. 

Sir  RICHAED  C  ART  WRIGHT  :  C'est  du  nouveau. 

Sir  CHARLES  TUPPER:  Ce  n'est  pas  jeulement  une  politique  nationale,  mais 
c'est  une  politique  rationnelle.  C'est  une  politique  nationale,  en  ce  qu'elle  fait 
promptemont  une  nation  du  Canada;  c'est  une  politique  rationnelle,  en  ce  que  la 
simple  raison  veut  qu'un  gouvernement,  un  parlement,  un  pays  fournibsent  de  l'em- 
ploi à  la  masse  de  ceux  qui  se  livrent  à  l'industi'e.  Il  y  a  vingt  ans,  M.  l'Orateur, 
on  fabriquait  des  lisses  de  fer  à  Toronto  et  à  Hamilton  et  dans  le  cours  des  vingt 
années  à  venir  nous  fabriquerons  toutes  nos  lisses.  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
demander  à  cette  Chambre  d'adopter  oetty  politique  ;  le  gouvernomont  r/a  pas  l'in- 
tention, en  ce  moment,  considérant  ^e  développement  des  chemins  de  fer  du  pays 
comme  l'un  dos  principaux  éléments  d(  progrès  et  de  prospérité,  de  comprendre  dans 
cet  arrangement  ce  que  les  Etats-Unis  ont  fait,  et  fait  avec  si  grand  succès,  c'est-à- 
dire,  d'appliquer  cotte  politique  aux  lisses  d'acier.  Nous  proposons  que  îes  lisses 
d'acier  soient  admises  en  franchise  comme  par  le  passé,  parce  que  nous  considérons 
que  cela  devrait  être  excepté.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que,  d'après  moi,  l'adoption  de 
cette  politique  mettra  le  Canada  en  état  de  fabriquer  ses  propres  lisses,  et  cela,  dans 
un  i'7enir  qui  n'est  pas  éloigné,  à  un  prix  aussi  raisonnable  que  n'importe  quel  paya 
au  mcîdc.  i  ourqaoi  ne  le  lerions-noas  pas  ?  Montrez-moi  on  pays  possédant  autant 
de  milles  de  chemin  de  fer  que  le  Canada  en  possède  et  qui  ne  fabrique]  pas  ses  Hases  : 
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cela  ne  peut  pas  se  faire.  Il  n'y  a  pas  de  pays  au  monde  qui  a  12,000  milles  do 
chemin  de  fer  en  exploitation,  qui  ne  fabrique  pas  les  lisses  qu'il  emploie.  Pourquoi 
ne  serions-nous  pas,  dans  un  avenir  prooLain,  en  état  de  fabriquer  nos  lisses  avec 
snccÔB  par  l'application  de  cette  politique  dont  l'objet  est  de  protéger  l'industrie  du 
fer  au  Canada  ? 

Parlons  maintenant  des  essieux  des  wagons.  Ils  sont  aujourd'hui  fabriqués 
dans  plusieurs  endroits  du  Canada.  Pour  prouver  qu'on  ne  manque  pas  d'habileté  an 
Canada,  que  les  Canadiens  peuvent  également,  sans  secours  du  dehors,  s'occuper  de 
questions  manufacturières,  je  puis  signaler  une  fonderie  de  Montréal  où  l'on  trempe 
de  l'excellent  acier.  Allez  à  New-Glasgow  et  vous  verrez  une  fabrique  d'acier 
foi^dée  par  des  capitalistes  de  la  Mouvello-Ecosse  ou  du  Canada,  en  tout  cas,  qui 
ont  placé  dans  cette  industrie  entre  $300,000  et  $400,000.  Dô  cette  fabrique  sortent 
les  meilleurs  articles  qui  peuvent  être  produits.  Tout  ce  qu'il  faut,  c'est  de  favoriser 
la  protection,  afin  do  rendre  la  quantité  aussi  considérable  que  la  qualité  est  bonne. 
Dans  ces  fabriques,  il  n'y  a  pas  un  ouvrier  qui  ne  soit  Canadien.  La  prompte 
Intelligence  que  les  Canadiens  possèdent  leur  permet  d'appliquer  en  peu  de  temps  le» 
procédés  les  plus  compliqués  qui  se  rattachent  à  n'importe  quelle  industrie. 

Dans  le  comté  de  Pictou,  on  trouve  très  facilement  le  fer,  la.  houille  et  la  pierre 
calcaire;  dans  les  limites  d'un  rayon  de  dix  milles,  se  trouve  tout  ce  qui  est  néce»> 
eaire  pour  fonder  une  industrie  grande  et  prospère  ;  et  cette  richesse  minérale,  on  la 
trouve  au  bord  de  ia  mer,  de  sorte  que  les  produits  de  l'industrie  peuvent  êire 
transportés  à  bon  marché  par  eau  jusqu'à  la  tète  du  lac  Supérieur,  si  la  chose  est  néces- 
saire. On  trouve,  dans  ce  comté,  du  minerai  de  fer  de  toute  espèce,  de  sorte  que 
quand  des  hommes  qui  s'occupent  de  l'industrie  du  fer  nous  disent  qu'ils  ont 
besoin  d'autre  fer  pour  mêler  au  fer  de  Londonderry  parce  qu'il  est  trop  bon,  qu'il 
leur  faut  importer  du  fer  en  saumon  éoosssais,  la  réponse  est  que  nous  possédons 
dans  notre  pays  toutes  les  variétés  de  minerais  de  fer,  de  sorte  que  nous  pouvons 
faire  tous  les  mélanges  voulus.  Nous  avons  le  minerai  de  fer  3péculairo  avec  une 
proportion  pour  cent  de  68.33,  le  fer  métallique,  le  limonito  compact,  ô.ïTl,  le  limo- 
nite  fibreux,  59.î^0,  l'hématite  rouge,  ainsi  que  l'hématite  fossilifère  54,36,  et  le  mine- 
rai spathique  avec  4î!.56.  Au  Nouveau-Brunswick.  il  y  a  du  minerai  do  fer  hématite  ; 
dans  le  comté  de  Carleton,  on  trouve  le  minerai  et  la  houille;  on  en  trouve  aussi 
dans  différentes  réf.ions  de  cette  piovince.  On  trouve  du  minerai  dans  les  comtés  de 
Queen,  Sunbnry,  York,  Charlotte.  Ristigonche  et  Northumberland,  à  proximité  du 
chemin  de  fer  Intercolonial.  On  l'applique  surtout  à  la  fabrication  du  fer  préparé  au 
charbon  de  bois. 

Il  y  a  du  minerai  de  fer  dans  la  province  de  Québec.    On  trouve  du  minerai  de 
fer  magnétique  en  quantité  plus  ou  moins  grande,  dans  la  chaîne  des  Laurentides, 
le  long  de  la  rivière  Ottawa.    Aux  mines  de  Hull  ou  do  Baldwin,  à  l'ouest  tte 
la  rivière  Gatineau,  le  minorai,  d'après  l'analyse,  contient  67  pour  cent.  La  quantité- 
est  estimée  à  100,000,000^de  tonnes.    Le  minerai  de  la  mine  de  Haycock  contient  de 
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■M  à  88  pour  cent  d«  métal.  L.  miae  de  Bristol  oontiont  5S  pour  cent  do  fer. 
Ani  Trofa-RivièrM  ,t  i  DrommoDdTim  il  y  .  du  minOTai  d.  fer  on  abondaDO»  ,t 
dos  forets  immemea  pour  faire  du  charbon  do  bois.  Dans  la  partie  est  d'Ootario  on 
Mr,ère  de  Kiugatou,  BelleviUe,  Tronton  et  Ooboarg,  entre  le  lao  Ontario  et  1. 
nvère  Ottawa;  dans  les  towuAips  do  Marmora,  Hastings,  Todor,  B«lf„rd,  Madoe, 
Wollaston,  Palmerston,  Bagot,  Bolmont,  Darling,  Barpie,  Galway,  Snowdon  oJ 
dan»  plusieurs  autres,  il  y  a  du  fer  magnétique  en  abondance.  Dana  cette  région 
passent  les  «hemins  do  fer  Ontario  et  Québec,  Kinï.ton  et  Pembmke,  l'Ontario 
Central,  le  Oobonrg  et  Petorboro,  le  Qrand-Tronc  et  par  les  canaui  Kldsau  ot  Tront 
11  y  a  du  bois  eu  abondance  dans  toute  cotte  région. 

J'ai  oouTcrsé  avec  un  arpentenr  qui  avait  parcouru  des  centaines  de  milles  de 
cette  région  ot  qui  avait  été  jusqv      130  milles  plus  loin,  jusqu'à  l'interaection  d» 

quantité  Illimitée  do  fer  dans  cette  partie  du  pay.,  mais  que,  sur  cette  ligne  d' 
oommunioation  les  forêts  ne  pouvaient  pas  être  surpassée^  dans  aucune  ^n  r*. 
du  monde  pour  la  production  du  charbon.  Je  vous  ai  démontré  que  le  minerai  dn 
lao  Supérieur,  du  côté  des  Etats-Unis,  était  transporté  à  mille  milles  do  distance 
où  Ion  trouve  le  charbon,  dans  le  but  do  febriquer  le  fer  on  saumon.  S'il  en  est 
«ns,,,ui  empêche  le  vaisseau  qui  transporto  le  minorai  rto  la  Baie  ffellor,  de  Kings- 
ton  et  de  Oobonrg,  en  passant  par  les  ports  des  matsUuis,  de  rapporter  u!t 

IZr         1      [    l       '     °°  °''°™  '»'■'  f"'»*  ^P**"  «l«^  «•«'  "«droit 
^Zrede  °-  ;..T''"'°"°'  °'  "  ""^  ^  -«propose  do  demander  à  co^ 

Sn^a  c'  sf T  l  f"":  "  '"'"""'°  "•"--g"  «»"«  grande  industrie  du 
Oinada^  cest  do  faire  disparaître  lo  dreit  imposé  sur  le  charbon  anthracite  o^ 
d'admettre  cet  article  eu  franchise.  Dés  que  cela  se  fora,  nous  aurons  doTbautl 
fourneaux  autant  que  à  Cobourg,  à  la  Baie  Wellor  et  à  Kingston,  chauffés  wr 
le  charbon  authrac  te,  fabricant  cette  espécode  for  si  hautement  fppré  ié  par  oe^ 
,u,  pose  dont  des  fonderies.  La  distance  entre  la  Baie  Wellor  et  Charlotte.  L  bZ 
Unis,  es^d  environ  soixante  milles,  et  entre  Rochester  et  les  mines  de  charbon 
.n«,r«ito.  de  160  milles  ;  ot  en  faisant  connan^o  ces  distances  et  on  donnant  cTZ 
80  fait  chaque  jour  aux  Btats-Unis,  où  la  houille  et  le  for  sont  à  1,000  milles  do  dis- 
tance 1  un  do  1  autre,  je  résous,  je  crois,  le  problème  que  rion  n'est  plus  ftoile  „e 
d  établir  dans  1»  province  de  Québec  et  dans  celle  d'Ontario,  dea  bauts-fru^oaûx 

ferZ^lé?     HTr""'"""  "'"'°°'°°'  produire  des quautiMs  illimitées  de 
Inth^Sr  ''"''^"  "''""»■"""><'«.  ™»»"«»re  du  ,cr  fabriqué  avec  du  charbon 

Bh  W^TTl'J^'  ''°""°°"''  "  ^°'  "'"'"•  «"■«  ™"  ""  P«»«^du  Norf-Ouest. 
,  L    \      "'"'  "'°°''  «"  ™°-  '™°»  "°  ''"'d-O-"'  '»  gixmonts  do  charbo,^ 

dos  grands  avantages  que  nous  avons  sur  le  pays  situé  au  sud  d«  nn.  „..,i.,„  -^ 
«  quantité  iUimitée  de  combustible  fourni  par  hin.tureso«sf;r„:o"d;"£gn;tret"d." 
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fcouille  bitumineuse.    Et  vous  n'avez  pas  seulement  60,000  milles  carrés  de  cetto 
houille   bitumineuse  dans  le  grand  Nord-Ouest,  pouvant  fournir  d'énormes  quantité» 
<Ie  combustible  pour  les  générations  futures,  mais  vous  avez,  sur  la  Grosse  Ile,  dans 
le  lac  Winnipeg,  un  dépôt  précieux  de  minerai  de  fer,  et  une  assez  grande  étendue 
de  bois  avec  lequel  vous  pouvez  fabriquer  le  charbon  pour  convertir  ce  minerai  en 
fer.     Tout  ce  qu'il  faut,  c'est  d'adopter  cette  politique  afin  de  créer  prochainement 
des  industries  pour  la  fabrication  du  fer  au  Nord-Ouest  et  dans  les  autres  parties 
du  pays.    Et  que  dirais-je  encore  ?  De  l'autre  côté  des  montagnes  Kooheuses,  dans  la 
Colombie  Anglaise,  ai-je  besoin  de  vous  dire  que  vous  avez  un  des  plus  beaux 
dépôts  de  minerai  de  fer-sur  l'île  Texada  (30  milles  de  long  et  5  milles  de  large) 
—que  l'on  puisse  trouver  dans  aucune  autre  partie  du  monde  ;    c'est  un  dépôt  des 
plus  riches;    ai  je  besoin  de  vous  dire  que  vous  avez  les  gisements  de  houille  de 
Nanaïmo,    permettant  de  fournir  le  combustible  pour  mettre  prochainement  les 
hauts-fourneaux  en  opération  ;  ces  gisements  sont  à  moins  de  trente  milles  de  l'île 
Texada.  Dans  l'espoir  de  nouer  des  relations  commerciales  avec  l'Australie,  avec 
la  Chine  et  le  Japon,  bien  que  je  ne  sois  ni  prophète  ni  fils  d'un  prophète,  je  dis  que 
dans  mon  opinion,  vous  aurez  bientôt  dans  la  province  de  la  Colombie  Anglaise  une 
industrie  du  fer  qui  soutiendra  avantageusement  la  comparaison  avec  n'importe 
quelle  autre  industrie  de  ce  pays. 

Vous  allez  me  demander,  M.  l'Orateur,  de  vous  dire  d'une  façon  un  peu  plus 
détaillée  que  je  l'ai  fait,  quel  serait  le  résultat  si  le  Canada  adoptait  cette  politi- 
que nationale  de  fabriquer  son  propre  fer  ;  je  vais  vous  donner  brièvement  mes 
calculs  sur  cette  question.  Et,  tout  en  faisant  mes  estimations  sur  la  consomma- 
tion de  fer  que  nous  avons  faite  dans  le  passé,  en  donnant  à  cette  industrie  la  même 
protection  que  nous  donnons  aux  autres,  je  dis  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  noua 
basions  ces  estimations  sur  la  consommation  passée,  car,  avec  le  développement  des 
autres  industries,  nous  pouvons  voir,  après  un  instant  de  réflexion,  quels  seraient 
les  résultats  de  l'adoption  d'une  telle  politique. 

Nous  progressons  rapidement,  et  si  vous  prenez  ces  données,  ces  exemples  que  je 
vous  ai  cités  et  que  vous  examiniez  ce  que  nous  avons  fait  dans  les  dix-huit  dernières 
années,  dites-moi,  si  vous  le  pouvez,  quel  progrès  le  Canada  aura  fait  dans  les  dix  on 
vingt  années  à  venir.  Nous  ne  faisons  que  de  commencer  à  développer  les  industries 
de  notre  pays,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que  nous  ne  pourrions  pas  faire  un  calcul  plus 
modéré  que  celui  que  je  vais  faire  à  la  Chambre,  en  me  basant  sur  la  consommation 
actuelle  du  fer.  Notre  consommation  actuelle  est  de  250,000  tonnes  de  fer  en  saumon, 
ne  nous  occupant  pas  du  tout  des  lisses  d'acier.  Pour  fabriquer  cette  quantité  de  fer 
«n  saumon,  il  vous  faut  750,000  tonnes  de  minerai  de  fer.  Il  vous  faut  120,000  tonnes 
de  pierre  calcaire  et  'î50,000  tonnes  de  houillw  pour  lui  faire  subir  la  première  phase 
de  fabrication,  pour  en  faire  du  fer  en  saumon  ;  et  le  fret  nécessaire  pour  réunir  ces 
matériaux  équivaut  au  moins  à  1,626,000  tonnes.  Pour  convertir  le  fer  en  barres  et 
lui  faire  prendre  les  diverses  formes  et  dimensions  requises,  il  faudrait  une  quantité 
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additionnelle  de  150,000  tonnes  de  lionille,  soit  une  consommation  totale  de  1,500.00(5» 
tonnes.  C'est  dans  l'hypothèse  que  le  développement  de  l'industrie  du  fer,  au  Canada, 
grèvera  tant  qu'elle  pourra  l'être  l'industrie  de  la  houille,  en  ce  pays,  afin  de  fournir 
le  revenu  additionnel  qui  sera  nécessaire  et  avec  tous  les  avantages  découlant  de  ce 
développement,  c'est  dans  cette  hypothèse  que  je  puis  dire  à  la  Chambre  que  bien 
que  le  fait  d'admettre  en  franchise  le  charbon  anthracite,  6te  au  gouvernement 
1497,000  de  revenu  qu'il  retire  aujourd'hui,  nous  serions  parfaitement  jastifiables 
d'enlever  ces  droits,  car  le  développement  de  cette  industrie  du  fer  donnerait  à  l'in- 
dustrie de  la  houille  de  plus  grands  avantages  que  ceux  dont  nous  serions  fondés  en 
faisant  disparaître  le  droit.  , 

Or,  M.  l'Orateur,  qu'est-ce  que  cela  comporte  ?  Prenez  la  place  de  sir  Lowthian 
Bell,  la  plus  haute  autorité  au  monde,  celui  que  l'on  regarde  en  Angleterre  comme 
le  chef  de  toutes  les  autorités  sur  ces  questions.  En  prenant  son  plan,  que  j'ai  envoyé 
à  tous  les  membres  de  la  Chambre,  vous  verrez  le  prix  du  fer  en  saumon  écossais  et 
les  gages  des  mineurs  en  Ecosse  comparés  aux  gages  des  mineurs  de  Westphalie,  et  il 
B'ensuit  que  la  production  de  la  houille  augmente  ou  diminue  selon  que  la  production 
du  fer  augmente  ou  diminue.  Le  résultat  sera  que,  par  l'adoption  de  cette  politique, 
vous  donnerez  de  l'emploi  permanent  à  au  moins  20,000  hommes,  co  qui  augmentera 
votre  population  de  80,000  à  100,000  âmes,  et  nous  procurera  les  moyens  de  leur 
donner  le  bien-être  et  la  prospérité.  J'affirme,  M.  l'Orateur,  que  si  la  politique  natio- 
nale contient  quelque  chose  de  bon,  si  nous  no  sommes  pas  trompés  tout  à  fait  dès  le 
commencement,  si  l'histoire  du  Canada  démontre  que  cette  politique  nationale  a  fait 
pour  le  Canada  ce  que  nous  disions  qu'elle  ferait— et  j'ai  donné  sur  ce  point  les 
preuves  les  plus  abondantes  et  les  plus  irréfutables— s'il  est  une  question  sur  laquelle 
il  no  devrait  pas  exister  de  doute  dans  l'esprit  des  députés,  cotte  question,  c'est  que 
l'application  de  la  même  bonne  politique  que  nous  avons  trouvée  si  admirable  et  si 
heureuse  relativement  à  toutes  les  autres  industries,  aura  le  même  résultat  en  ce  qui 
concerne  la  grande  industrie  du  for  en  ce  pays.  Or,  cette  estimation  d'une  augmen- 
tation de  jpopulation  de  100,000  âmes  ne  comprend  pas  los  ouvriers  employés  comme 
fondeurs  et  forgerons  ni  les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  dos  couteaux  et  des 
instruments  tranchants,  de  la  quincaillerie,  des  machines  ou  des  lisses  d'acier.  Si  nous 
fabriquons  ces  articles  que  nous  importons  aujourd'hui,  et  il  n'y  a  aucune  raison  qui 
R'oppoce  à  ce  que  nous  progressions  fermement  dans  ce  genre  d'industrie,  l'augmen- 
tation  de  100,000  âmes  dont  j'ai  parlé  serait  au  moins  triplée. 

Je  puis  brièvement  faire  connaître  à  la  Chambre  roflfot  des  résolutions  que  je  mo 
propose  de  déposer  sur  lo  bureau  ;  et  je  puis  dire  que  le  gouvernement  a  examiné  on 
ne  peut  plus  attentivement  les  propositions  qui  nous  ont  été  faites  relativement  aux 
changements  à  faire  nu  tarif.  Nous  avons  constaté  que  pour  pousser  A  ses  consé- 
qaences  logiques  le  principe  que  nous  avons  appliqué  aux  diverses  industries  établies 

dans  le  pays,  il  est  opportun  de  faire  des  chamrnm«n«B  «n  fnrîr  i«o^..„i. ^ ^ 

on  chiffres  ronds,  une  augmentation  de  $500,000  par  année.    En  co  qui  concerne  le 
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4er,  Paugmentation  de  revenn  qne  nous  espérons  retirer  cotte  année  ne  dépassera  pas 
un  demi-miUion  d'après  les  changements  proposés  dans  ces  résolu  ions.  Et,  bien  que 
nous  n'ayon«  aucune  raison  de  douter  du  succès  complet  de  ces  changements,  qui 
réussiront  à  amener  dans  ce  pays  tous  les  capitaux  qui  sont  nécessaires  pour  encoa- 
rager  cette  grande  industrie  et  la  mettre  dans  un  état  florissant,  toute  l'augmentation 
de  taxes  que  cela  imposera  à  tout  le  Canada,  d'une  mer  à  l'autre,  sera  d'environ  un 
demi-million  de  dollars  par  année.  Cependant,  une  augmentation  de  taxes  sera 
enlevée  et  .1  y  aura  une  compensation  par  le  fait  qu'une  résolution  admet  en  franchis» 
le  charbon  anthracite  ;  et  les  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  qui  paient  en  grande 
partie  ce  droit,  seront  grandement  favorisées  au  lieu  d'être  grevées  par  l'adoption  de 
la  politique  que  l'on  propose  maintenant. 

Je  ne  crois  nas,  M.  TOrateur,  qu'il  soit  nécessaire  de  retenir  la  Chambre  plus 
longtemps  par  ces  explications,  et  je  déaire  terminer  mes  remarques  assez  tôt  pour 
permettre  aux  membres  de  la  gauche  de  critiquer  mes  énoncés  de  la  façon  la  plus 
complète  possible.    En  faisant  ce  projet  de  tarif  nous  n'avons  pas  suivi  exactement  le 
système  américain.  Nous  avons  appliqué  les  deux  tiers  du  tarif  américaiu:  c'est  le 
principe  sur  lequel  nous  avons  basé  notre  projet.    Aujourd'hui  la  loi  stipule  une 
prime  de  $1.50  par  tonne  jusqu'au  30  juin  1889,  sur  chaque  totne  de  fer  en  saumon 
fabriqué  dans  le  pays-;  et,  après,  cette  prime  sera  de  81.00  par  tonne  jusqu'à  ce  qu'elle 
cesse,  en  juin  1892.    Naturellement,  nous  ne  touchons  pas  à  cette  disposition.  Et,  en 
attendant,  au  lieu  d'adopter  le  tarif  américain  de  $6  par  tonne  sur  le  fer  en  saumon, 
nous  proposons  d'adopter  deux  tiers  de  ce  tarif  en  augmentant  le  droit  de  $2  par 
tonne,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  à  $4,   et  cela,  outre  la  prime.    Et  puis,  comme 
principe  général,  modifié  dans  certains  cas,  selon  que  nous  l'avons  jugé  à  propos  dans 
l'intérêt  du  pays,  un  peu  plus  ou  un  peu  moins,  comme  principe  général,  disje,  nous 
avons  appliqué  les  deux  tiers  du  tarif  américain  à  toutes  les  branches  de  l'industrie 
du  fer  dans  le  pays. 

Nous  ne  proposons  pas  d'augmenter  le  tarif  sur  la  tôle,  les  cercles  du  les  plus 
petites  espèces  de  for  rond,  lesi^uels  restent  soumis  A  l'ancien  tarif,  car  je  n'espère 
pas  que  ces  cspèccH  de  fer  soient  prochainement  fabriquées  dans  le  pays.  Le  droit 
sur  l'acier  valant  4  contins  la  livre  et  au  delà,  est  fixé  à  30  pour  100,  c'est  le  môme 
droit  que  celui  imposé  sur  le  fer.  Sur  l'acier  valant  plus  de  4  contins  la  livre, 
nous  laissons  le  droit  de  revenu  do  12^  pour  100,  car  nous  n'espérons  pas  queoett^ 
espèce  d'acier  supérieure  soit  fabriquée  prochainement  dans  le  pays  ;  de  sorte  qne 
les  mineurs  o«.  autres  qui  emploient  une  espèce  d'acier  supérieur  n'auront  pas  à  se 
plaindre  du  jugement.  Sur  les  baguettes,  les  câbles  en  fil  do  fer  pour  clôtures,  nous 
ne  proposerons  pas  d'augmenter  le  droit.    Les  droit  sur  les  plaques  de  bouilloires  et 

sur  les  tubos  de  locomotive  n'est  pas  changé,  pour  des  raisons  évidentes,  car  nous 
^!:^-^vut  ;;u  ijuiru  pou.oir  poui  encoUfagor  m  iuurioation  des  locomotives 

dans  notre  pays  et  donner  aux  chemins  de  fer  toute  l'aide  possible.    En  conséquence, 

le  dioit  ad  valorem  le  plus  élevé  imposé  sur  cet  article,  en  vertu  du  Urif  projeté* 

serait  d'environ  36  pour  100. 
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Les  articles  non  énnmérés,  comprenai^t  effets  de  qainoaillerie,  instrament» 
tranchants,  coutellerie,  etc.,  seront  frappés  (j'un  droit  de  30  pour  100. 

Et  maintenant,  M.  l'Orateur,  en  remerci»int  beaucoup  la  Chambre  pour  l'indul- 
gence avec  laquelle  elle  a  écouté  mon  long  erposé  sf  Jies  explications,  et  en  regret- 
tant  que  ma  voix  ne  m'ait  pas  permis  de  traiter  la  question  comme  elle  le  mérite,  je 
vais  lire  les  résolutions  que  l'on  propose  de  soumettre  à  l'examen  de  la  Chambre  ! 


ment» 


'indul- 
■egrot- 
•ite,  je 
>re  : 


ANNEXE 

Eéaolotions  douanières,  telles  que  finalement  adoptées  par 

la  Chambre  : 

EFFETS  IMPOSABLES. 

1.  Annonces  en  brochures,  non  illustrées 

un  centin  chaque i  et.  chaque. 

^  Annonces  illustrées  ou  pancartes  enlu- 
minées,  publications  périodiques  d'an- 
nonces illustrées,  mercuriales  ou  listes 
de  prix  illustrées,  calendriers  d'annonces 
et  almanachs  d'annonces,  et  estampes 
de  modes  pour  tailleurs  et  modistes,  et 
tous  chromos,  chromotypes,  oléographes 
et    autres    cartes,   dessins    ou    œuvres 
artistiques  de  semblable   nature,  pro- 
•    duits  autrement  que  par  le  dessin  ou  la 
peinture  à  la  main,  pour  des  fins  de 
commerce  ou  d'annonce  ou  non,  impri- 
més ou  étampés  sur  papier,  carton  ou 
autres  matériaux,  six  centins  par  livre         6  cts  p  Ib 

et  vingt  pour  cent  ad  valorem et  20  p  c' 

S.  Ardoise  à  couvrir,  noire  et  bleue,  quatre-         80  cts.  par 

vingts  centins  par  carré carré 

Bouger  verte  et  d'autres  couleurs,   une 

piastre  par  carré..   $1  par  carré. 

IJans  chaque  cas  lorsqu'elle  n'est  que 
fendue  ou  taillée. 
4.  Ardoise  de  toutes  sortes  et  ses  dérivés, 

non  spécifiés  ailleurs,  un  centin  par  pied      1  et.  p  pd  c 
carré  et  vingt-cinq  pour  cent  nU  valorem  et  25  p  c 

6.  Ardoises  d'écoliers  et  à  écrire,  un  (!en- 
tin  chaque  et  vingt  pour  cent  ad  valo-  1  et.  chaque  et 
rem 20  p  c 

6.  Barils  contenant   des    viandes   fealéës. 

vingt  centins  chaque 20  cts.  chaque. 

7.  lioutons  en  ivoire  végétal  ou  en  corne, 

dix  centins   par  grosse   et   vingt '(;iuq       10  cts  p.  ctr 
pour  cent  ad  valorem ^t  26  pc 

8.  Boutons,  tous   autres,  non  spécifiés  ail- 

leurs,  vingt-cinq  pour  cent  ad  valorem...  25  n  c 

8.  liieu  d»^  toutes  sortes  pour  la  buanderie,  * 

trente  pour  cent  ad  valorem 80  p  c 
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10.  Bretelles,  trente-cinq  pour  cent  «rf  mto- 


rem. 


11 


Chaussettes  et  bas  de  coton,  ou  de  laine 
cardée,  peignée  et  filée,  de  poil  de  chèvre 
alpaca  ou  autre  animal  semblable,  dix 
centins  par  livre,  et  trente  pour  cent 
ad  valorem 

12.  Chemises  de  coton  ou  toile,  une  piastre 
par  douzaine  et  trente  pour  cent  ad 
valorem 

13.  Cigares  et  cigarettes,  deux  piastres  par 
livre  et  vingt-cinq  pour  cent  ad  valo- 
rem—l^  poids  des  cigarettes  devant 
inclure  le  poids  de  l'enveloppe  de  papier. 

14.  Cirage  pour  souliers  et  encre  de  cordon- 
nier, trente  pour  cent  ad  valorem 

15.  Colle  forte,  en  feuille,  en  morceaux  et  en 
poudre,  trois  centins  par  livre  

Cotons  : — 


35  p.  c 


10  cts.  p.  Ib. 
et  30  p.  c. 

.  p.  douz.  et 
30  p.  c. 


$2  p.  Ib.  et 
25  p.  c. 

30  p.  c. 

3  cts.  p.  Ib. 


35  p.  c. 

32^  p.  c. 
25  p.  c. 

25  p.  c. 


16.  Courtes-pointes  et  couvre-pieds  piqués 
en  coton,  ne  comprenant  pas  les  courtes- 
pointes  ou  couvre-pieds  tissés,  trente- 
cinq  pour  cent  ad  valorem 

1*7.  Cotonnades  imprimées  ou  teintes,  non 
spécifiées  ailleurs,  trente-deux  et  demi 
pour  cent  ad  valorem 

18.  Fil  de  coton  à  coudre,  sur  bobines,  vingt- 
cinq  pour  cent  ad  valorem 

19.  Jeannettes  et  coutils,  lorsqu'ils  sont 
importés  par  des  corsetiers  pour  être 
employés  dans  leurs  fabriques,  vingt- 
cinq  pour  cent  ad  valorem 

20.  Coutellerie  plaquée,  savoir  :--Couteaux 
plaqués  en  tout  ou  en  partie,  d'un  prix 
moindre  que  trois  piastres  et  cinquante 
centins  par  douzaine,  cinquante  centins 

par  douzaine  et  vingt  pour  cent  ad  valo-  50  cts.  p.  douz. 

21.  lous  autres  articles  plaqués,  électro- 
plaqués ou  dorés,  en  tout  ou  en  partie, 
de  toute   espèce,   trente  pour  cent  ad 

valorem on  ^  ^ 

ZJ,.  Uuir,  cuir  a  courroie  et  tout  cuir  à  empei- 
gne, y  compris  le  chevreau,   l'agneau, 
mouton  et  veau,  tanné  ou  préparé,  mais 
non  coloré,  ciré  ou  verni,  quinze  pour  • 
cent  flrf  valorem 15  p  c 

28.  Cuir  à  semelle,  un  demi-centin  par  livré  J  c.  p.  Ib* 

et  quinze  pour  cent  ad  valorem et  16  p.  cl 


L 


4 


î 
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24.  Cuirs  préparés,  veruis  ou  cirés,  ringt- 

cmq-pom  ceat  ad  valorem 25  p  c 

.25.  Cuivre   jaune,   eu  barres  et   boulons, 
tuyaux  de  cuivre  passés  à  la  filière,        ' 
unis  et  enjolivés,  dix  pour  cent  ad  valo- 
rem   JQ  ^ 

26.  Dalles  de  pierre,   sciées  ou  autrement 

ouvrées,  deux  piastres  par  tonne |2  p.  tonne. 

-7.  Uames-jeannes  en  verre,  clissées  ou  non, 

bouteilles   et  carafes,    flacons  et  fioles 

d'une  capacité  moindre  que  huit  onces, 

trente  pour  cent  arf  m/orew 30  p  <v 

28.  Etiquettes  pour  fruits,  légumes,  viande, 
poisson,  confiseries  et  autres  denrées, 
et  aussi  billets,  affiches,  placards  et 
feuilles  d'annonces  pliées,  quinze  cen- 

tins  par  livre  et  vingt-cinq  pour  cent      15  cts.  p.  Ib. 
advaloreni et  25  p  c. 

29.  Faux-cols  ou  collets  de  coton  ou  toile, 
ymgt-quatre   centins  par  douzaine  et  24  cts.  p.  donz. 
trente  pour  cent  ad  valorem et  30  p.  c 

Fer  et  acier  ouvrés,  savoir  :— 

30.  Rebuts  do  fer  ou  d'acier  ouvrés,  étant  les 
rebuts  et  déchets  do  fer  ou  d'acier  ouvrés 
qui  ont  déjà  servi  et  qui  ne  sont  bons 
qu'à  être  refaçonnés,  deux  piastres  par 

«,  *o'iïie |2p.  tonne. 

81.  Jberro-manganèse,    ferro-silicium,  fonte 


pias- 
tres par  tonne $2  p.  tonne. 

32.  Fer  on  gueules  et  on  saumons,  et  rebuts 

de  lonto  do  for,  quatre  piastres  par  tonne       $4  p.  tonne. 

33.  Fer  on  maquettes,  inassots,  loupes,  barres 
puddléos,  ou  sous  d'autres  formes  moins 
finies  que  lo  for  on  l)arros  ot  plus  avan- 
cées que  le  for  im  gueuses,  à  l'exception 
des  objets  en  fonte,  neuf  piastres  par 

tonne $9  p.  tonneu 

34.  Fer  on  barres  martelées  ou  laminées, 
comprenant  les  barres  plates,  rondos  et 
carrées,  et  les  barres  ot  formes  de  for 
laminé,   non   si)écifîées  ailleurs,    treize 

piastres  par  tonne $13  p.  tonnow 

35.  Fil  de  fer  et  d'acier,  galvanisé  ou  non, 
du  calibre  quinze  et  plus  gros,  non  spé- 
{;ihe  aîlicuiH,   viiigt-einq  pour  cent  ad 

valorem 25p.cw 


.,  .1 


Mi 


I\ 
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36.  RI  d'acier  à  ressorts,  cuivré  ou  étamé,  du 
calibre  neuf  ou  plus  fin,  non  spécifié 
ailleurs,  vingt  pour  cent  ad  valorem 

37.  Tôle  à  chaudière  ou  autre,  corroyée  ou 
non  corroyée,  lames  à  canons  d'armes  à 
feu,  corroyées  ou  laminées  en  rainures, 
et  fer  en  feuilles,  commun  ou  noir,  pas 
plus  mince  que  le  calibre  vingt,  non 
spécifié  ailleurs,  y  compris  les  lames  de 
fer  ou  d'acier  pour  la  fabrication  des 
clous,  du  calibre  seize  ou  plus  épaisses, 
treize  piastres  par  tonne 

38.  Fer  en  feuilles,  commun  ou  noir,  douci 
ou  poli,  et  enduit  ou  galvanisé,  plus 
mmce  que  le  calibre  vingt,  tôle  du 
Canada,  et  tôle  en  fer  ou  acier  de  pas 
moins  de  trente  pouces  de  largeur  ni  d'un 
quart  de  pouce  d'épaisseur,  douze  et 
demi  pour  cent  ad  valorem 

39.  Feuillard  ou  fer  en  lames  ou  bandelettes 
ou  autre,  de  huit  pouces  ou  moins  de 
largeur  et  pas  plus  mince  que  le  ca- 
*îj>re  vingt,  treize  piastres  par  tonnn^î 

40.  Feuillard  ou  fer  en  lames  ou  bandelettes 
ou  autre,  de  huit  pouces  ou  moins  de 
largeur  et  plus  mince  que  le  calibre 
vingt,  douze  et  demi  pour  cent  ad  valo- 
rem   

41.  Eclisses  pour  chemins  de  fer,  douze 
piastres  par  tonne 

42.  Cornières,  fer  à  côtes,  formes 'dé*  con s'-' 
truction  et  section  spéciales,  en  fer  ou 
en  acier  laminé,  pesant  moins  que  vingt- 
*Î2^  "V,««  Pa»"  verge  linéaire,  non  spé- 
cihes  ailleurs,  un  demi  centin  par  livre 

®i        ^^^  ^®^*  ^^  valorem 

i- "*'^*'  Po^^relles,  chevrons,  cornières', 
iCT  à  côtes,  formes  de  construction  et 
■ections  spéciales,  en  fer  ou  eu  acier 
lamiué,  ne  pesant  pas  moins  que  vingt- 
cinq  livres  par  verge  linéaire,  douze  et 
demi  pour  cent  ad  valorem 

Pcatres,  poutrelles,  chevrons,  conVièrës', 
1er  a  cotes,  ébauches  d'œillets  de  barre 
faits  d'après  le  procédé  Klonian,  en  fer 
ou  en  acier  laminé,  ainsi  que  toutes 
autres  pièces  pour  la  construction,  pu 
ter  ou  en  acier  laminé,  y  compris  la  tôle 
pour  ponts  en  fer  ou  en  acier  laminé  de 
paR  moins  de  trois  huitièmes  de  pouce 
-.-.  «paisseur,  ui  moins  de  quinze  pouces 


20  p.  c 


$18  p.  tonne. 


12J  p.  c. 


|13  p.  tonne. 


12^  p.  c. 
$12  p.  tonne. 


i  c.  p.  Ib. 
et  10  p.  c. 


44 


12i  p.  c. 


' 


^ 
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de  largeur,  lorsqu'ils  sont  importés  par 
des  fabricants  de  ponts  pour  être  exclu- 
Bivemeut  employés  pour  la  construction 
de  ponts  en  fer  ou  acier,  douze  et  demi 
pour  cent  ad  valorem I2i  p.  c. 

45.  Ponts  en  fer  et  fer  pour  les  constructions 

en  fer,  un  centin  et  quart  par  livre,  li-  c.  p.  Ib,  mais 
pourvu  que  le  droit  ne  soit  pas  inférieur  pas  moins  que 
à  trente-cinq  pour  cent  ad  valorem 35  p.  c. 

46.  Fer  et  acier  forgés,  ou  fer   forgé  sous 
quelque  forme  ou  à  quelque  phase  de 
fabrication  que  ce  soit,  non  ailleurs  spé- 
cifiés, un  centin  et  demi  par  livre,  pour-  1 J  c.  p.  Ib,  mais 
yu  que  le  droit  ne  soit  pas  inférieur  pas  moins  que 
a  trente-cinq  pour  cent  ad  valorem 35  p.  o. 

4t.  Lingots  d'acier,  lingots  dentés,  maquet- 
tes et  massets,  par  quelque  procédé  qu'il 

soient  faits,  billettes  et  barres,  bandes, 

feuillards,  cercles,  lisières  et  feuilles  de 

tous  calibres    et    largeurs,   toutes    les 

espèces  d'acier  ci-dessus,  non  énumérées 

ailleurs,  évaluées  à  quatre  centins  ou 

moins  par  livre,  trente  pour  cent  ad  30  p.   c,  mais 

valorem,  mais  pas  moins  de  douze  pias-  pas  moins  que 

très  par  tonne  ;  excepté  les  lingots,  lin-      |12  p.  tonne. 

gots  dentés,  maquettes  et  massets  sur 

lesquels  le  droit  spécifique  ne  sera  pas 

de  moins  de  huit  piastres  par  tonne $8  p.  tonne. 

48.  Lorsque   leur  valeur  sera  de  plus  de 

quatre  centins  par  livre,  douze  et  demi 

pour  cent  ad  valorem I2i  p.  c. 

4Si.  Tôle  d'acier  et  de  fer  combinés,  et  acier 

non  spécialement  énuméré  ou  spécifié, 

trente  pour  cent  ad  valorem 30  p.  c. 

60.  Pourvu  que  sur  toutes  barres,  baguettes 
ou  bandes  de  for  ou  d'acier,  ou  feuilles 
d'acier,  de  quelque  forme  que  ce  soit,  et 
Bur  toutes  barres  de  fer  et  d'acier  de 
formes  ou  de  sections  irrégulières,  lami- 
nées à  froid,  martelées  à  froid  ou  polies 
d'aucune  manière  en  sus  du  procédé 
ordinaire  du  laminage  ou  martelage  à 
chaud,  il  soit  payé  un  sixième  de  centin 

par  livre  en  sus  des  droits  imposés  sur  \  et.  par  Ib.  de 
les  dits  matériaux plus. 

61.  Pourvu,  de  plus,  que  tout  métal  dérivé 
du  fer  ou  de  ses  minerais,  qui  est  fondu  et 
malléable,  de  toute  description  ou  forme, 
sans  égard  à  la  proportion  de  carbone 

montation,  ou  converti,  fondu  ou  fait 


60 


62. 


63. 


avec  du  fer  ou  ses  minerais  au  creuset  ou 
par  le  procédé  Bessemer,  pneumatique, 
Thomas  G-ilchrist,  basique,  Siemens- 
Martin,  ou  à  fourneau  découvert,  ou  par 
l'équivalent  de  quelqu'un  de  ces  procé- 
dés, ou  par  la  combinaison  de  deux  de  ces 
procédés  ou  plus,  ou  leurs  équivalents, 
ou  par  quelque  fusion  ou  autre  procédé 
qïii  produit,  au  moyen  du  fer  ou  de  ses 
minerais,  un  métal  de  structure  grenue 
ou  fibreuse,  qui  est  en  fonte  et  mallé- 
able, à  l'exception  de  ce  que  l'on  appelle 
la  fonte  de  fer  malléable,  soit  classé  et 
considéré  comme  acier. 
Pourvu  aussi  que  tous  lesartic  les  portés 
au  tarif  comme  fer  ou  ouvrage  en  fer 
soient  frappés  des  mêmes  droits  s'ils  sont 
faits  en  acier,  ou  en  acier  et  fer  combinés, 
à  moins  de  dispositions  contraires  for- 
melles. 

Fentes  de  fer  malléable,  et  fontes  d'acier 
non  spécifiées  ailleurs,  vingt-cinq  pias- 
tres par  tonne,  pourvu  que  le  droit  ne 
soit  pas  inférieur  à  trente  pour  cent  ad 
valorem 

64.  Vaisseaux  et  plaques  en  fonte  de  fer, 
plaques  et  ferrures  de  poêles,  fers  à  re- 
passer, fers  de  chapeliers  et  de  tailleurs, 
et  articles  en  fonte  de  fer  non  spécifiés 
ailleurs,  seize  piastres  par  tonne,  pourvu 
que  le  droit  ne  soit  pas  inférieur  à  trente 

pour  cent  ad  valorem 

Tuyaux  en  fonte  de  fer  de  toute  espèce', 
douze  piastres  par  tonne,  pourvu  que  le 
droit  ne  soit  pas  inférieur  à  trente-cinq 

pour  cent  ad  valorem 

Essieux  et  ressorts  de  fer  ou  d'acier, 
complets  ou  en  parties,  barres  à  essieux, 
ébauches  d'essieux  ou  fer  forgé  pour 
voitures  autres  que  des  voitures  pour 
chemins  de  fer  et  tramways,  sans  égard 
à  la  phase  de  leur  fabrication,  un  centin 
^    par  livre  et  trente  pour  cent  ad  valorem. 

ÔL  Essieux  et  parties  d'essieux  de  chars, 
barres  à  essieux,  ébauches  d'essieux  ou 
fer  forgé  pour  essieux,  et  ressorts  de 
chars  de  toutes  sortes,  et  tous  autres 
ressorts  non  spécifiés  ailleurs,  sans  égard 
à  la  phase  de  leur  fabrication,  trente 
piastres  par  tonne,  mais  pas  moins  de 
trente-cinq  pour  c<'u+  '"^  iv/ /«,•/>». 


$26  p.  tonne, 

mais  pas  moins 

que  30  p.  c. 
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p.  tonne, 
mais  pas  moins 
que  30  p.  c. 

112  p.  tonne, 

mais  pas  moins 

que  35  p.  c. 


1  et.  p.  Ib.  et 
30  p.  c. 


$30  p.  tonne, 

mais  pas  moins 

que  35  p.  c 


TT-ff;-^.  S^r^^-^-^lf^f^' 
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68.  Pompes   à   incendie,  trente-cinq  pour 

cent  advalorem gg  p  ^^ 

69.  Locomotives  et  autres  machines  à  va- 
peur, chaudières  et  mécanismes  compo- 
sés en  tout  ou  en  partie  de  fer  ou  d'a- 
cier, non  spécifiés  ailleurs,  trente  pour 

cent  ad  valorem  ;  pourvu  que  toute  loco-  30  p  c 

motive  pesant,  avec  son  tender,  trente 
tonnes   ou  plus,  paie  un  droit  de  pas 

«A 'î?"'^'^*' ^'''''' "^'^^'^  P^^^*'"^« ^2,000  chaque. 

bU.  Machines  portatives,  machines  à  vapeur 

portatives,  machines  à  battre  et  à  sépa- 
rer, manèg-os,  scieries  portatives  et  ma- 
chines à  planer  le  bois,  et  leurs  parties, 
à  toute  phase  de  fabrication,  trente-cinq 
pour  cent  nd  valorem 35  p.  c, 

61.  Tubes    à   chaudières,  on  fer   ou    acier 

forgés,  quinze  pour  cent  ad  valorem 16  p.  c, 

62.  Tubes  d'acier  laminé,  non  soudés,  de  pas 
plus  d'un  pouce  et  demi  de  diamètre, 

quinze  pour  cent  ad  valorem 15  p,  c. 

63.  Tubes  en  fer  soudés  à  joints  superposés, 
filetés  et  accouplés  ou  non,  d'un  pouce 
et  quart  de  diamètre  et  au-dessus,  mais 
de  pas  plus  de  deux  pouces,  pour  être 
employés  exclusivement  aux  puits  arté- 
siens, aux  conduites  d'huile  de  pétrole 
et  dans  des  raffineries  do  pétrole,  vingt 

pour  cent  aûf  m/ore7,7 °.  20  p  c 

64.  Tubes  en  fer  forgé,  filetés  et  accouplés 
ou  non,  do  plus  de  doux  pouces  de  dia- 
mètre, quinze  pour  cent  ad  valorem 15  p.  c 

65.  Autres  tubes  ou  tuyaux  ou  fer  foro-é,  six 

dixièmes  de  centin  par  livre  et  trente  ^o,  c.  p.  Ib. 

pour  cent  ar/  m/ore?« et  30  p  c! 

66.  Coflres  de  sûreté,  portes  pour  coffres  et 
voûtes  de  sûreté,  balances  et  romaines 
en  fer  ou  on  acier,  trente-cinq  pour  cent 

advalorem 35  n  r 

&i.  Patins,  vingt  contins  par  paire  et  trente    20  cts.  p.  paire 
Y}0\ir  Ciiwi  ad  valorem et  30  p  c. 

68.  Câble  en  fil  de  fer  ou  d'acier,  non  autre- 
ment spéi'ifié,  vingt-cinq  pour  cent  ad 

valorem ok  ^   ., 

69.  Vis  communément  appelées  vis  à  bois, 
de  deux  pouces  ou  plus  de  lonoueur, 
six  centins  par  livre  ;    d'un  pouce  et 
au-dessous  do  doux  pouces,  huit  centins        6  cts,  p.  Ib. 
par  livre  ;  de  moins  d'un  pouce,  onze         8  cts  p  Ib! 
centins  par  livre n  cts.  p.  Ib. 
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*70.  Quincaillerie,  savoir  : — Ferrures  et  ser- 
rures à  l'usage  des  constructeurs,  ébé- 
nistes et  carrossiers, outils  de  fei'blantiers 
et  ferrures  à  l'usage  des  selliers,  y  com- 
pris les  étrilles,  trente-cinq  pour  cent 
ad  valorem 35  p.  c. 

tl  Mousquets,  carabines  et  autres  armes  à 
feu,  et  instruments  de  chirurgie,  vingt 
pour  cent  ad  valorem 20  p.  c. 

72.  Rivets,  boulons  filetés  ou  non,  ou  ébau- 
ches d'écrous  ou  boulons,  en  fer  ou  acier, 
d'un  diamètre  moindre  que  trois  huitiè- 

mco  de  pouce,  un  centin  et  demi  par  IJ  et.  p.  Ib. 
livre  et  trente  pour  cenr  ad  valorem et  30  p.  c. 

73.  Clous  et  carvelles,  forgés  et  pressés,  gal- 
vanisés ou  non,  clous  à  fer  à  cheval, 
clous  de  maréchal  et  clous  de  fil,  et  tous 
autres  clous  en  fer  ou  acier  forgés,  non 
spécifiés  ailleurs,  et  fers  à  cheval,  mule 

ou  bœuf,  un  et  iitin  et  demi  par  livre,  1|  et.  p.  Ib., 
mais  pas  moins  que  trente-cinq  pour  mais  pas  moins 
cent  ad  valorem que  35  p.  c. 

74.  Broquettes  coupées,  pointes  et  petits 
clous   sans   tête,  n'excédant  pas   seize 

onces  au  mille,  deux  centins  par  mille..  2  cts.  p.  1000 

75.  Excédant  seize  onces  au  mille,  deux 

centins  par  livre 2  cts,  p.  Ib. 

76.  Ecrous  et  rondelles  e.M  fer  ou  en  acier 
forgés,  rivets  en  fer  ou  acier,  boulons 
filetés  ou  non,  ou  ébauches  d'écrous  et 
de  boulons,  et  pentures  finies  ou  ébau- 
ches de  pentures,  non  spécifiés  ailleurs, 

un  centin  par  livre  et  vingt-cinq  pour  1  et.  p.  Ib.  et 
cent  ad  valorem 25  p.  c. 

77.  Clous  et  carvelles  coupés,  en  fer  ou  acier, 

un  centin  par  livre 1  et.  p.  Ib. 

78.  Baguettes  de  fer  de  ?5uède  laminé  pour 
clous,  de  moins  d'iui  demi-pouce  de 
diamètre,  pour  la  fabrication  de  clous  à 

cheval,  vingt  pour  cent  ad  valorem 20  p.  c. 

79.  Barres  et  rails  de  chomins  de  fer,  en  fer 
eu  acier,  pour  chemins  de  fer  et  tram- 
\  ays,  de  toutes  formes,  percés  ou  non, 
non  spécifiés  ailleurs,  six  piastres  par 

tonne |6  p.  tonne. 

80.  EiTets,  articles  ou  produits  fabriqués,  non 
spécialemen  t  énumérés  ou  spécifiés,  com- 
posés en  tout  ou  en  partie  de  fer  ou 
d'acier,  et  partiellement  ou  complète- 
ment ouvrés,  trente  pour  cent  ad  valorem.  80  p.  c. 
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«1.  Flacons  et  fioles  d'une  capacité  de  huit 
onces  et  plus,  isoloirs  de  télégraphe  et 
de  paratonnerre,  jarres  et  boules  de 
verre,  et  verrerie  de  table,  taillée,  pres- 
sée ou  moulée,  cinq  centins  par  douzaine 
de  morceaux,  et  trente  pour  cent  ad  va-    5  cts.  p.  douz. 

lui  €7ïl ^ j    ç.^ 

82.  Framboisiers    et   mûriers,"  "uSi  *  "centii  ^        ^*  *"" 

83.  Gazomètres,  trente  \^om  cent  ad  valorem         ^  '  30*2°^ 
ri4.  b-omme  anglaise,  dressine,  crème  d'en-  ' 

collage  et  encollage  à  émail,  un  centin 

par  livre  i    .        -,■, 

«5.  Gioseilliers,  deux  centins  chaque 2  cts  ch. 

Sb.  Harnais  et  sellerie  de  toute  description,  ' 

Qw  ^l;:^t'--^'»iq  pour  cent  ad  valorem '  35  p  <• 

87.  Huile  de  graine  de  lin,  crue  ou  bouillie, 

trente  pour  cent  ad  valorem 30  d  c- 

88.  Journaux,  imprimés  en  partie  et  devant 
être  complétés  et  publiés   en   Canada, 

vingt-cinq  pour  cent  ad  valorem. 25  p.  c. 

Lainages  : — 

89.  Tous  articles  faits  en  tout  ou  en  partie 
avec  de  la  hiine  cardée,  peignée  et  filée, 
du  poil  de  chèvre  alpaca  ou  autre 
animal  semblable,  non  autrement 
spécifies,  sur  tous  ces  articles  coûtant 
dix  centins  par  verge  et  moins,  vingt- 

nn    r?^l^  *^*  ^'^^^^  P^^^^"  ^'"'"t  «^^  Valorem 22i  n  o 

90.  Coûtant  plus  de  dix  et  moins  de  qua-  ^  ^* 
toize  centins,  vingt-cinq  pour  cent  ad 

valorem ç- 

01.  Coûtant  quatorze  centins  et  iiïus,"vïngt-  -    P- «• 
sept  centins  et  demi  pour  cent  ad  valo- 
rem                                          gtri 

92.  En  ce  qui  regarde  les* ' itèius  89, '  90 'et  '^ 
91,  le  demi-denier  sterling  sera  consi- 
dère comme  l'équivalent  d'un  centin,  et 

des  sommes  plus  élevées  en  sterling 
seront  calculée.^  dans  la  même  propor- 
tion. ^ 

93.  Vêtements  confectionnés  de  toutes 
sortes,  y  compris  les  casquettes  de  drap 
et  couvertures  de  cheval  taillées,  faits 
en  tout  ou  en  partie  avec  d^  la  laine 
cardée,  peignée  et  filée,  du  poil  de 
chèvre  alpaca  ou  autre  animal  sembla- 
ble, confectionnés  par  le  tailleur,  la 
couturière  ou  le  fabrii^anK  nnn   a,i+,.o. 
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ment  spécifiés,  dix  centins  par  livre,   et       10  cts.  p.  Ib. 
vingt-cinq  pour  cent  ad  valorem et  25  p.  c. 

94.  Légumes  non  spécifiés  ailleurs,  y  com- 
pris les  patates  douces,  vingt-cinq  pour 
cent  ad  valorem 25  p.  c. 

96.  Lunettes  et  lorgnons,  trente  pour  cent 

ad  valorem 30  p.  c. 

96.  Lunettes  et  lorgnons,  parties  de,  non 

finis,  vingt-cinq  pour  cent  nd  valorem....  25  p.  c. 

9*7.  Macaroni  et  vermicelle,    deux  centins 

par  livre 2  cts.  p.  Ib. 

98.  Machines  à  coudre,   complètes,   ou   le 
mécanisme  supérieur,  ou  partie  de  ce 
mécanisme,    trois    piastres    chaque    et  $3   chaque    et 
vingt  pour  cent  ad  valorem 20  p.  c. 

99.  Machines  à  tordre  le  linge,  une  piastre      |1  chaque  et 
chaque  et  trente  pour  cent  ad  vnlornn...  30  p.  c. 

100.  Marbre  en  blocs,  venant  de  la  carrière, 
brut  ou  scié  sur  deux  faces  seulement, 
n'étant  taillé  sous  aucune  forme  parti- 
culière, et  contenant  quinze  pieds  cubes 
ou  plus,  dix  pour  cent  adx'alorem 10  \}.  c. 

IQI..  Marbre  en  blocs,  venant  de  la  carrière, 
brut  ou  scié  sur  deux  faces  seulement, 
n'étant  taillé  sous  aucune  forme  parti- 
culière, et  contenant  moins  de  quinze 
pieds  cubes,  quinze  pour  cent  rtc^r«/orem.  15  p.  c. 

102.  Marbre,  dalles  de,  sciées  sur  pas  plus  de 

deux  faces,  quinze  pour  centrtrZ  ra/orow.  15  p.  c. 

103.  Marbre,  blocs  et  dalles  de,  sciés  sur  plus 
de   deux   faces,    vingt-cinq   pour    cent 

ad  valorem 25  p.  c. 

104.  Marbre  fini,  et  tous  articles  en  marbre 
non  spécifiés  ailleurs,  trente-cinq  pour 

cent  o<^  valorem 36  p.  c. 

106.  Marinades  en  bouteilles,  quarante  cen- 
tins par  gallon,  seize  bouteilles  conte- 
nant un  demiard,  huit  bouteilles  d'une 
chopine  et  quatre  bouteilles  d'une  pinte 
seront  censées  contenir  un  gallon, — en 
jarres,  pots  ou  autres  récipients,  la  quan- 
tité devra  être  constatée  et  le  taux  pro- 
portionnel de  droits  devra  être  imposé, 
et  les  droits  devront  comprendre  les 
bouteilles  ou  autres  colis 40  cts.  p.  gai 

106.  Marinades    en  tinettes   ou   autrement, 
dans  du  vinaigre,  ou  du  vinaigre  et  de- 
là moutarde,  trente-cinq  centins  par  gai-     35  ct.s.  p.  gai. 
Ion,  et  dans  de  la  saumure,  vingt-cinq  'i^::^ 

centins  par  gallon T. 25  cts.  p.  cal, 
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107.  Mouvementé  et  rouages  de  montres,  dix 

pour  cent  ad  valorem 

îno'  î?^l*;^1^8'^^,.V-(^nto.  pour  ceuCaU  valorem'. 
1U9.  iVatte-s  on  iil>r(',s  do  coco,  trente  pour  cent 

ad  valorem 

110.  Opium  (droo-ue)/unëpia"shv"pVn- 'iivrë.* 

111.  Ur  et  arg-ent  en  leuilles,  trente  pour  cent 
aa  valorem 

112.  Orang-es  ot  entrons,  en  boïtVssdVine  capa- 
cité n  excédant  pa«  deux  pieds  et  demi 
cubes  vingt-cinq  contins  par  boîte  ;  en 
demi-boîtos   d'une  capai-ilô  .n'excédant 
pas  un  i)ied  et  un  quart  cube,  treize  cen- 
tius  par  denii-boltes;  en  caisses  ou  autres 
colis,  dix  contins  par  pied  cube  de  capa- 
cité ;  en  greni(>r,  une  piastre  et  soixante 
centins  par  mille  oranges  ou  citrons  ;  on 
bail  s  n'excédant   pas  la  capacité  d'un 
baril  a  larino  de  cent  (luatro-vingt-seize 
livres,  cinquante-cinq  centins  par  baril 

Outils  et  instruments:— 

113.  Hacheii  de  toutes   sortes,  hermiuettes, 
hachettes  et  marteaux,  non  spéciliés  ail- 

11^  ^^\  trente-cinq  pour  cent  ad  valorem,.. 

114.  Haches  de  bûcherons,  doux  piastres  par 
douzaine  et  dix  pour  cent  ad  valorem 

115.  Kateaux  de  jardiniers,  fourches  de  toutes 
sortes  à  doux  ou  trois  fourchons,  et 
houes,  cinq  centins  chaque  et  viug't- 
cmq  pour  cent  ad  valorem- 

116.  Couteaux  à  foin,  et  fourches  de' "  toutes 
sortes,  à  quatre,  cinq  ou  six  fourchons, 
deux  piastres  par  douzaine  et  vino-t 
pour  cent  ad  valorem ^^^ 

117.  Faucheuses,  moissonneuses-engerbêul 
ses,  moissonneuses  sans  appareil  pour 
engerber,  appareils  pour  engerber 
moissonneuses  simples,  charrues  avec 
siège,  charrues  simples,  et  tous  autres 
instruments  aratoires  non  autrement 
spéciliés,  trente-cinq  pour  cent  ad  valo- 
rem  

118.  Pics,  pioches,  marteaux  de  ibrgerôn' 
masses,  outils  de  voie,  coins  et  pinces 
en  1er  ou  acier,  un  centin  par  livre  et 
vingt-cinq  pour  cent  a«/ yrt/omw... 

119.  Pelles  et  bêches,  et  ébauches  de  pelles 
et  bêches,  une  piastre  par  douzaine  et    i 
vingt-cinq  pour  cent  ad  valorem 

6 


10  p.  c. 
30  p.  c. 

30  p.  c. 
^  p.  Ib. 


30  p.  c, 

25  cts.  p.  boite. 

13  cts.  p.  demi- 

bolte. 

10  cts.  p.  pd.  c. 

$1.60  p.  1000 


55  cts.  p.  brl. 


35  p.  c. 

#2  p.  douz. 

et  10  p.  c. 


5  cts.  chaque 
et  25  p.  c. 


^2  p.  douz. 
et  20  p.  c. 


35  p.  c. 

1  et.  p.  Ib.  et 
25  p.  c. 

1  p.  douz.  et 

Of    — 

iiU  p.  0, 
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120.  Papier  goudronné,  un  demi-centin  par 

livre :•  i  a.  P- Ib. 

121.  Papier  sablé,  verre,  de  silex  et  d'émeri, 

trente  pour  eent  rtrf  vrt/orew •••••  30  p.  c. 

122.  Papiers  de  toutes  sortes,  non  spéiifiés 
ailleurs,  vingt-cinq  pour  cent  ad  valo- 
rem    -^  P-  ^• 

123.  Papiers  manui'acturés,  y  compris  les 
papiers  réglés  et  avec  bordure,  papeterie, 
papiers  en  boîtes,  enveloppes  et  livres 

blancs,  trente-i-inq  pour  cent  nd  valorem.  35  p.  c. 

124.  Papiers  peints  ou  à  tentures,  en  roii- 
leaux,  sur  chaque  rouleau  de  huit 
verges  ou  moins,  et  ainsi  en  proportion 
pour  toutes  longueurs  plus  grandes,  des 
espèces  qui  suivent,  savoir  : — 

a.  Papiers  bruns,  deux  centins 2  cts. 

h.  Papiers  blancs,  papiers  à  fond  préparé, 

ot  papieris  satinés,  trois  centins  3  cts. 

c.  Bronzés,  d'une   seule  impression,   sept 

centins '  c^^- 

d.  Bronzés  et  coloriés,  neuf  centins 9  cts. 

e.  Bronzés  et  en  relief,  onze  ceniins ir^  c''s. 

/.  Bordures  coloriées,  étroites,  huit  centins  8  cts. 
g.  Bordures  coloriées,  larges,  dix(;entins...  10  cts, 
h    Bordures  bronzées,  étroites,  quinze  cen- 
tins   15ct8. 

■i.  Bordures  bronzées,  larges,  dix-huit  cen- 
tins    1^  '^^^' 

j.  Bordures  en  relief,  vingt  centins 20  cts. 

125.  Pêchers,  quatre  centins  chaque 4  cts.   chaque. 

126.  Peignes  de  toutes  sortes,  pour  la  parure 
et  la  toilette,  trente  pour  cent  ad  valo- 
rem   ; 30  p.  c. 

127.  Pianos  carrés,  arrondis  ou  non,  n'ayant 
]>as   plus   de   sept    octaves,    vingt-cinq 

piastres    chaque;    lous    autres    i)iaiios  $25, 

carrés,  trente  inaslres  chaque;   pianos  î$30, 

droits,  trente   piastres  «  haque  ;  grands  $30, 
pianos  à  quevu',  demi-(|ueucou  de  salon, 

cinquante  piastres  eha(pu'  ;  et  eu  outre  $50, 
de  ces  droits,  vingt  pour  cent  ad  valot'cin.           et  20  p.  c. 

128.  Pipes   de  iilâlre,  à   fumer,  trente-cinq 

jMiurcent  a(/  valorvin ••  35  p.  o. 

129.  IMacages  de   bois,  sciés  seulement,  dix 

p^nir  cent  ad  valorem 10  p.  c. 

130.  Plants  de  vignes  coûtani  dix  centins  et 
au-dessous,  trois  centins  chaque  3  l'ts.  ch. 

131.  Plaques  photographniues  sèches,  quinze    lô  cts.  p.  pied 
ceutius  par  pied  carré carré. 
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lîn'  S°"^^^^^^®'  ^^^  P®^^  °®^*  «^«^  valorem..  U  p.  c. 

Idd.  llombagme,  tous  articles  faits  de,  non 
spécifiés  ailleurs,  vingt-cinq  pour  cent 
advalorem ^ 25  n  c 

134.  Poignets  de  colon  ou  toile,  quatre  cën'. 

tins  par  paire  et  trente  pour  cent  ad     4cts.  p.  paire 
valorem et  30  p.  c 

135,  Pommes  de  terre,  quinze  centins  pur 

boisseau T",  rtsj  i-,  Lni^c 

liit).  1  orte-mantoaux,  sacs  de  cuir,  sacs  de 
nuit,  boites  à  bijoux  et  à  montres,  et 
autres  articles  de  même  nature,  de  tous 
matériaux,  dix  centins  chaque  et  trente    10  cts.  chaque 

pour  cent  r/f/ urt/orew et  30  pc 

137.  Poteries  et  laïences,  savoir  :— Dames- 
jeannes  ou  cru-hes,  bari.ttes  et  jarres, 

1QO  ^-S"?  'T"^^";^  P^»^"  î^'^^llon  de  capacité 3  cts.  p.  gai. 

Id».  rotene  et  faïence,  brune  ou  colorée,  et 
poterie  de  l^ockingham,  poterie  et 
faïence  ))huiche,  faïence  en  granit  ou 
fer,  ei  poterie  (•ouhnir  crèmt\  C.  C, 
décorée,  imprimée  ou  épongée,  et  toute 
poterie   non  si)éciliée   ailleurs,   trente- 

^^nq  pour  cent  ad  valorem 35  p  c 

189.  Prélarts  pourparquets,  cinq  centins  par 

verge   carrée,    et  vingt    ])our   cent    ad  5  cts,  p.  v.  car 

valorem û+  on  ,. 

14U.  liesses  d  im]nimeri(>  de  toute  espèce, 
machines  à  plier  et  coupes-papier,  dix 
pour  cent  flc/  valorem 10  p  c 

141.  Kéglisse,  extrait   en  pâte  de  raciiK- déi 

deux  centins  ])ar  livre  2  cts  p  Ib 

142.  Piz,  un  centin  (>t  un  quart  par  livre!..".'.   ]}  et.' p."  livre' 

14-1  Wiers,  cinq  .eniins  chaque .r,  cts.  .-Inuiue. 

144.  hau<-es  et  catsui)s,  en  bouteilles,  qua- 
rante   centins    ])ar    gallon,    et     vinut 

pour  cent   ad  valorem — seize  bouteilles 

contenant   un  deiniavd,  huit  bouteilles 

de  chopineet  quatre  bouteilles  (|(>  pijite  40  cts.  p    n-al 

seront  censées  contenir  un  gallon et  20  p  c 

14.).  »Nel  commun,  dix  centins  parcent  livr(\s 
(exi'cpté  le  sel  impoiledu  b'oyaunie-Pni 
ou  de  jwssessions  biitainii(iues,  ou  ini- 
]K)rté  pour  l'usaue  des  pêcheries  mari- 
limes  ou  du  golfe,  (|ui  sera  fran(;  de  10  cls  n 
droits».. .....  i,'  ■ 

IIP    ^  1  ,. :: i'>'*  ll)s. 

140.  ^N'I  lin,  en  •.•renier,  dix  centins  par  cent  10  <  |,s  p. 

14-  'i^r'" :•••'.• lOUll.s." 

14<.  ^el  en  sacs,  harils  et  autres  colis.  «|uinze 
centins  par  cent  livres,— les  Sîics,  barils 
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ou  autres  colis  devant  payer  les  mêmes  15  cts  p. 

droits  que  s'ils  étaient  importés  vides....  100  Ibs. 

148.  Scions  ou  œils  pour  greffe,  savoir  : — 
Pruniers,  poiriers,  pêchers  et  autres 
arbres  fruitiers,  dix  pour  (;ent  ad  valo- 
rem    10  p.  c. 

149.  Tissus  de  couleurs,  tissés  on  fil  de  coton 
teint  ou  coloré,  ou  partie  en  fil  de  jute 
et  partie  en  fil  de  coton,  ou  autres  maté- 
riaux, excepté  la  soie,  non  spécifiés  ail- 
leurs, vingt-cinq  pour  cent  ad  valorem...  25  p.  c. 

150.  Toiles  cirées,  en  pièv-es,  taillées  ou  façon- 
nées, huilées,  vernies,  étampées,  peintes 
ou  imprimées,  veloutées  ou  enduites  de 
caoutc  houe  ou  autre  substanc  e,  et  non 
autrement  spécifiées,   cinq  centins  par 

vero-e   carrée  et    quinze  pour  ceiit  ad  5  cts.  p.  v.  car. 
valorem et  15  p.  c. 

151.  Tomates   fraî(>hes,  trente   centins    par  30  cts.  p.  boiss. 
boisseau  i^t  dix  pour  cent  ad  valorem et  10  p.  c. 

152.  Tuyaux  de  drainage  ci  tuyaux  d'égoûts, 
vernissés,    trente-cinq    pour    cent    ad 

valorem 35  p.  c. 

153.  Valises  de  toutes  sortes,  portefeuilles 

et  bourses,  trent»^  pour  cent  ad  valorem.  30  p.  c. 

154.  Vernis  pour  humais  ;)t  cuir,  vingt-cinq 

pour  c(;nt //^  i?rt/orew 25  p.  c. 

165.  Vernis,  laques,  laque  du  Japon,  siccatif 
en  poudre,    siccatif  liquide,    collodion 
et  huile   pour    polir,    non    autrement 
spécifiés,  vingt  centins   par   gallon   et     20  cts  p.  gall. 
viugt-cintj  pour  cent  ad  valorem et  25  p.  o. 

15G.  Vêlements  laiis  en  coion  ou  autres  ma- 
tières, non  autrement  s]>éciliés.  y  com- 
pris les  corsets  et  articles  semblables 
confectionnés  par  la  couturière  ou  le 
tailleur  ;  aussi,  prélart  de  coton  (lar/iau- 
lin)  uui  ou  recouvert  dune  couciu» 
d'huile,  de  peinture,  de  goudron  ou 
autre  composition,  et  sacs  en  coton  con- 
fectionnés à  laiiiiiille,  non  autrement 
spéciliéB,  trente-cinq  i)our  cent   ad  valo- 

»•««' 35  p.  c. 

157.  Vis,  en  fer,  acier,  (Miivrecm  autre  métal, 
non   autrement  spéciliées,  trente-cinq 

pour  cent  ad  valorem 35  p.  ç, 

VuiTUliKS  : — 

158.  Boghies  de  toute  esi)èce,  grosses  voitures 
de  ferme,  camions  do  ferme,  de  chemin 
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de  fer  ou  de  roulage,  cLarrettes  à  res- 
sorts ou  chaises  (fri^s)  et  véhicules  du 
même  genre,  coûtant  moins  de  cin- 
quante piastres,  dix  piastres  chaque; 
coûtant  plus  de  cinquante  piastres  et 
moins  de  cent  piastres,  quinze  piastres 
chaque,  et  en   outre,  dans  chaque  cas, 

vingt  pour  cent  ad  ralorem 

159.  Toutes  voitures  du  même  genre,  coûtant 
cent  piastres  chaque  et  plus,  trente- 
cinq  pour  cent  ad  valorem 

EFFETS  EXEMPTS  DE  DROITS, 


$10  chaque 
et  20  p.  c. 

$15  chaque 
et  20  p.  c. 


35  p,  c. 


2.  Les  droits  de  douane,  s'il  en  est,  imposés  par  l'acte 
précité  sur  les  effets  mmitionnés  au  présent  article  sont  par 
le  présent  abro,o-és,  et  ils  pourront  être  importés  en  Canada 
ou  sortis  de  l'entrepôt  pour  la  consommation  francs  de 
droits,  savoir  : — 


IGO, 
ICI, 

1G2, 


1G3. 


1G4. 


IGÔ. 


IGG. 
Vil. 


Acier  évalué  à  deux  contins  et  demi  par  livre  et  plus, 
pour  servir  à  la  fabrication  des  patins. 
Acier  pour  la  fabrication  des  limes,  lorsqu'il  est  importé 
par  des  fabricants  de  limes  pour  être  employé  dans  leurs 
usines. 

Articles  importés  par  et  pour  le  gouvernement  fédéral 
ou  quelqu'un  de  ses  départements,  ou  par  et  pour  le 
Séniit  ou  la  Cham})re  des  Communes,  y  compris  les 
articles  suivants,  quand  ils  seront  imjwrtés  par  le  dit 
gouvernement  ou  \yav  aucun  de  ses  départements  pour 
rusau'(>  de  la  milice  du  Canada  : — Armes,  hal)i]lements 
militaires,  instruments  pour  corps  de  musiqu(^  mili- 
taire, munitions  et  n)atériel  de  guerre. 
Les  articles  suivants,  lovs(|u'ils  seront  importés  pour 
l'usage  de  l'armée  et  de  la  marine,  savoir: — Armes, 
uniformes  militaires  ou  de  marim',  instruments  pour 
corps  de  musique,  munitions  et  matériel  de  guerre. 
l?aguel  t(>s  rondes  (»u  fer  ou  acier  laminé  jiour  lil  de  fer, 
de  moins  d'un  demi-pouce  <li»  diainètic,  loisciu'c^lies 
sont  importées  ]»ardes  fabricants  de  lil  de  t'cr  pour  être 
employées  dans  leurs  manni'aciures. 
ISayuei les  rondes  eu  acier  de  moins  d'un  demi-pouce 
de  diamètre  ou  de  moins  d'un  demi-pouce  carre,  lors- 
(lu'elleNsonl  importées  par  des  i'abrit'ants  des(  rruresou 
de  ])((ignées,  ou  par  des  coiilclicrs.  pounMrt»  employées 
exclusivemcnl  à  ces  Uns  dans  leurs  proprt's  manufac- 
tures. 

Bandaires  de  roues  de  locomotive,  en  acier,  à  l'état  brut. 
Bois  rouge   en  madriers  ou  i>hinches,  scié,  mais  non 
autrement  ouvré. 


w 

168.  Bols  d'acier  pour  les  séparateurs  de  crème. 

169.  Briques  réfractaires,  pour  servir  exclusivement  dans 
des  procédés  de  fabrication. 

1*70.  Composition  réfractaire  appelée  gannister. 

171.  Fil  de  fer  ou  d'acier,  galvanisé  ou  étamé,   du  calibre 

seize  ou  plus  lin. 
1*72.  Fils  de  coton  plus  fin  c^ue  le  n®  40,  écrus,  blaii'his  ou 

teints,  pour  servir  à  la  fabrication  des  étoffes  italioinu'.s, 

du  coton  et  des  effets  en  lain(^  ou  soie. 

173.  Gromme  d'ambre,  arabique,  d'Australie,  copalc,  damar, 
mastic,  sandarac,  laque  en  écaille  et  adragante. 

174.  Houille  ou  (^harbon  anthracite. 

175.  Livres  d'école,  importés  par  d(!S  écoles  de  sourds-muets 
et  d'aveufT^les  et  pour  leur  usage  exclusif. 

176.  Placage  d'ivoire,  scié  seulement. 

177.  Plumes  d'oie  à  l'état  naturel  ou  non  taillées. 

178.  Rails  d'acier,  ne  pesant  pas  moins  de  vingt-cinq  livres 
par  verge  linéaire,  poiir  servir  aux  voies  de  chemins  de 
fer. 

170.  Rebuts  de  fer  et  d'acier,  vieux  et  bons  seulement  à 
refiîçonner,  faisant  partie  ou  sauvés  de  tout  navire 
naufragé  dans  des  eaux  soumises  à  la  juridiction  du 
Canada. 

DROITS  D'EXPOBTATION. 

3.  L'item  816  de  l'annexe  E  de  l'acte  précité  est  par  le 
présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

"  816.  Billes   à  bardeaux,  on   pin   ou   en 
cèdre,  et  billots  de  cèdre  capables  d'être 
fabricpiés  (>n   billes   à    bardeaux,    une 
piastre  et  cinquante  centins  p^ir  corde  i|1.50  par  128 
de  cent  vingt-huit  pieds  cubes pieds  cubes." 

ITEMS  DE    L  ANCIEN  TARIF    ABROGÉS. 

4.  Les  items  numérotés  '<,  8,  10,  14,  20,  30,  31,  34,  46,  .54, 
ÔO,  58,  91,  109,  112,  llô,  117,  119,  120,  121,  122,  128,  120, 132, 
143.  146,  150,  155,  158,  lilO,  171,  172,  173,  174,  175,  176,  177, 
178,  179,  180,  182,  183,  1^4,  186,  187,  1S8,  189,  190,  191,  195, 
VM'k  197,  108,  199,  200,  202,  203,  204.  20(1,  207,  20S,  20!)  210 
211.  212.  213,  225,  243.  246,  252.  201,  2(19,  270,  277,  278^  28o] 
2^0,  2!t0,  291,  292,  294,  297,  302,  30:î.  30  t.  ;50,-),  30(1,  318,  320 
329.  331.  335,  -".3(j,  337.  33s,  339,  340,  ;!4f,  845,  348,  35(1,  872! 
377,  378,  879,  380,  391,  302,  393,  3!i(!,  40!»,  410.  !  13,  455,  456, 
46(1.  403,  47"^,  480.  5(>7,  510,  539,  540,  625,  G3-i,  040,  (142,  (149, 
733,  t>88,  {\\*ù.  696,  698.  733  et  734,  dans  les  annexes  A  et  C 
du  dit  acte,  sont  par  le  i)résent  abroij-és. 
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ENTBÉE  EN  VIGUEUR  DES  CHANGEMENTS. 

5.^  Les  dispositions  précédentes  du  présent  acte  seront 
censées  être  entrées  en  vig-ueiir  le  treiziùiiie  jour  de  mai  de 
la  présente  année  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  et  s'ap- 
pliquer et  s  être  appliquées  à  toutes  les  marchandises  impor- 
tées ou  sorties  de  l'entrepôt  pour  la  consommation  le  ou 
après  le  dit  jour. 

ACHATS  ANTÉRIEURS   AU    13   MAI    1887. 

6.  Toutes  les  marchandises  réellement  achetées  le  ou 
avant  le  clit  treizième  jour  de  mai,  en  au(;un  endroit  en 
dehors  du  Canada  pour  importation  en  Canada,  sur  preuve 
a  cet  ehet  laite  a  la  satislîiction  du  ministre  des  Douanes,  et 
toutes  les  raarchandis(>s  en  entrepôt  en  Canada,  ce  même  jour 
pourront  être  déclarées  d'après  le  taril'des  droits  eu  vigueur 
avant  cette  date  ;  mais  les  dispositiis  du  présent  article 
cesseront  d  avoir  effet  et  vigueur  le  premier  jour  de  juillet 
de  la  présente  année,  sauf  que  les  marchandises  provenant 
du  Ivoyaume-Uni  ou  de  toute  autre  possession  britannique 
et  passant  par  voie  du  Cap  Horu,  pourront  être  déclarées 
dans  la  Co  ombie-Britanuique  en  vertu  des  dispositifs  sus- 
dits, jusqu  au  premier  jour  de  novembre  de  la  présente 
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